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PRÉFACE

En 2008, Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, donnait 
le coup d’envoi du Plan Maroc Vert, une nouvelle stratégie pour le 
secteur agricole, ambitieuse et porteuse de défis majeures.

Se trouvant au carrefour d’enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux décisifs, l’agriculture a toujours été un secteur 
clé pour le Royaume du Maroc. 

Le Plan Maroc Vert (PMV) s’est ainsi donné pour objectif, avec un 
ancrage territorial fort, de mettre en valeur le potentiel agricole et 
de faire de l’agriculture un moteur de développement économique 
et social moderne, compétitif et inclusif. 

Le Plan Maroc Vert a été conçu selon le principe d’une agriculture 
plurielle qui touche l’ensemble des acteurs. Une agriculture dans 
laquelle tous les types de territoires et tous les agriculteurs, dans leur 
diversité, trouvent la place qui valorise au mieux leurs potentialités 
respectives. 

Pour déployer cette nouvelle vision ambitieuse, il a fallu mettre en 
place les préalables nécessaires, notamment, à travers la déclinaison 
régionale, de grandes réformes institutionnelles, l’enrichissement 
du cadre légal, la structuration du cadre partenarial avec le secteur 
privé et la mobilisation de nouveaux moyens financiers.

C’est ainsi qu’en un peu plus d’une décennie de mise en œuvre,  
et grâce au Haut Suivi et Soutien Continu de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, le Plan Maroc Vert a généré 
des retombées positives indéniables et concrètes sur l’agriculture 
marocaine. 

Au plan économique, le PIB agricole et les exportations agricoles ont 
doublé, engendrant des effets positifs sur les revenus des exploitants, 
sur l’investissement et sur la balance commerciale. Cette dynamique 
a également contribué à la croissance économique nationale puisque 
la contribution de l’agriculture aux points de croissance du PIB, est 
passée de 7% durant la décennie 1998-2008 à 17% durant la décennie 
2008-2018. Le secteur agricole a ainsi réussi son pari de jouer un rôle 
moteur de la dynamique nationale.

L’investissement agricole, placé au cœur de la stratégie du PMV, 
a quant à lui connu un bond important. La mise en œuvre du PMV 
a été accompagnée d’une relance importante de l’investissement 
public, contribuant à rétablir les équilibres de financement du secteur 
agricole au vu de sa contribution à la création de richesse nationale, à 
l’emploi et à la sécurité alimentaire. L’effort d’investissement public 
a ainsi permis de développer l’infrastructure productive, d’élargir les 
dispositifs d’incitations pour encourager les agriculteurs à moderniser 
et équiper leurs exploitations mais également d’exercer un effet 
d’entraînement sur le secteur privé qui a drainé, pour sa part, près 
de 60% de l’effort d’investissement global dans le secteur agricole. 

Au plan social et humain, les programmes et projets mis en œuvre 
dans le cadre du plan Maroc Vert ont permis de créer 50 millions 
de journée de travail soit l’équivalent de 250 à 300.000 équivalents 
emplois agricoles. L’emploi agricole a ainsi connu une nette amélioration 
quantitative mais également qualitative à travers notamment une 
amélioration de la productivité du travail et du nombre de jours de 
travail par emploi agricole, contribuant ainsi à une amélioration des 
revenus et des conditions d’exercice.

A ces résultats, s’ajoute la dynamique d’inclusion du PMV.  Avec 2,7 
millions de bénéficiaires parmi les petits et moyens agriculteurs, 
l’ensemble des programmes déployés depuis 2008 ont permis 
d’assurer un impact élargi au profit de cette catégorie, qui joue un 
rôle fondamental dans le développement socio-économique du 
secteur. En outre, l’approche dédiée et innovante du Pilier II a permis 
d’enclencher une dynamique d’investissement et d’amélioration des 
revenus parmi les petits agriculteurs. 

La dynamique d’inclusion s’est également manifestée à travers la 
mise en valeur des produits du terroir comme gisement de création 
d’emplois et d’amélioration des conditions de vie des habitants du 
monde rural, notamment en faveur de la femme rurale et des jeunes. 
Par ailleurs, les efforts d’accompagnement et de structuration des 
acteurs ont permis de créer près de 10.000 coopératives agricoles, 
favorisant ainsi l’intégration des agriculteurs dans les chaînes de valeur.

Le Plan Maroc Vert a également jeté les bases d’une sécurité 
alimentaire durable dans toutes ses dimensions, que ce soit en 

termes de disponibilité, d’accessibilité ou de qualité. Le Maroc se 
situe ainsi parmi les premiers pays de la région MENA en matière 
de taux de couverture des besoins alimentaires de base (50 à 100% 
selon les produits).

Au plan environnemental, l’agriculture marocaine s’est activement 
inscrite dans la politique de lutte contre les effets du Changement 
Climatique du pays et a fait de la durabilité une priorité. Placés au 
cœur de la stratégie d’adaptation, la maitrise de l’eau d’irrigation, 
sa rationalisation et sa valorisation ont été érigé en priorité. Les 
programmes structurants d’aménagements hydroagricoles ont permis 
d’atteindre 40% de superficie totale irriguée équipée en irrigation 
localisée mais également d’économiser et de valoriser plus de 2 
milliards de m3 d’eau d’irrigation annuellement tout en contribuant 
à l’amélioration de la productivité agricole, à la diversification des 
assolements et à l’augmentation des revenus des agriculteurs.

La résilience développée par le plan Maroc Vert n’est ainsi pas 
uniquement climatique mais elle est également économique et sociale.

Grâce aux efforts d’atténuation et d’adaptation aux changements 
climatiques entrepris, le secteur agricole affiche une meilleure 
résilience avec une croissance soutenue et moins volatile, dépendant 
de moins en moins de la céréaliculture et de la pluviométrie. 

L’agriculture marocaine est entrée dans une nouvelle dynamique de 
croissance, forte d’une restructuration profonde, de bases saines et 
équilibrées et de procédés plus modernes, plus productifs et plus 
résilients. La stratégie agricole marocaine a d’ailleurs bénéficié d’un 
rayonnement international remarquable, cité comme un modèle à 
suivre en termes de stratégies agricoles par plusieurs organisations 
internationales et dans plusieurs pays.

Sur la base de ces acquis, l’agriculture marocaine doit aujourd’hui 
relever le défi d’accéder à un nouveau stade de son développement 
avec la même force, détermination et responsabilité.

En réponse aux Hautes Orientations Royales, qui lui ont fixé des 
objectifs clairs et précis, le Département de l’Agriculture a élaboré une 
nouvelle stratégie pour le développement du secteur agricole pour 
l’inscrire dans une dynamique de renouveau fondée sur une vision 
ambitieuse et partagée, à même de contribuer au développement 
économique et social voulue par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 
que Dieu l’Assiste.

La nouvelle stratégie, « Génération Green 2020-2030 », lancée le 13 
février 2020 par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu l’Assiste, 
repose sur deux fondements. Le premier fondement est celui de la 
« Priorité à l’élément humain » et part du principe que l’essor de 
l’élément humain est une condition sine qua non de la poursuite 
de la modernisation du secteur et de la consolidation des acquis. 
Le second fondement est celui de la « Pérennité du développement 
agricole » et vise à consolider les acquis du Plan Maroc Vert tout en 
faisant un saut qualitatif et technologique important.

Dans cette publication, le Département de l’Agriculture présente un 
bilan de plus d’une décennie de développement et de croissance. Un 
bilan, porté par les 19 Interprofessions actuelles du secteur et les 
12 Chambres d’Agriculture et réalisé dans le cadre d’une approche 
intégrée et participative. 

Ce bilan dresse une situation réelle du secteur agricole à l’issue 
du déploiement du PMV avec ses grandes réalisations et les axes 
d’amélioration qui se dégagent et qui vont nécessiter davantage 
d’efforts et d’actions.  

Pour les années passées et pour les décennies de progrès qui 
attendent encore le secteur agricole, les agricultrices et agriculteurs, 
les professionnels, les acteurs du secteur et l’ensemble des partenaires 
nationaux et internationaux, seront toujours les forces vives qui 
porteront le secteur dans une approche partenariale et solidaire. 

Aziz Akhannouch

Ministre de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement 
Rural et des Eaux et Forêts
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INTRODUCTION : L’AGRICULTURE MAROCAINE,  
DES ENJEUX DÉCISIFS ET DES DÉFIS DE TAILLE

Le secteur agricole occupe une place primordiale dans l’économie marocaine et reste lié à des 
enjeux à la fois d’ordre social et environnemental.

•	 Sur le plan économique, le secteur contribue à hauteur de 13 % au PIB national et de 13 % 
à la valeur des exportations totales ;

•	 Sur le plan social, l’agriculture représente 72 % de l’emploi rural et près de 10 millions de 
personnes sont liées, à des degrés variables, aux activités agricoles. Le développement 
agricole, à travers l’amélioration de l’emploi et des revenus, contribue également à la lutte 
contre la pauvreté rurale. Les performances agricoles réalisées durant les dix dernières 
années, couplées aux autres programmes ciblant le milieu rural, ont permis une réduction 
significative de la pauvreté rurale qui est passé de 25 % en 2001 à 9,5 % en 2014. Par ailleurs, 
l’agriculture est l’acteur principal de la sécurité alimentaire du Maroc ;

•	 Sur le plan environnemental, l’agriculture joue un rôle essentiel dans la protection et l’utilisation 
durable des ressources en eau et des sols agricoles, la préservation de la biodiversité ainsi 
que la limitation des impacts du changement climatique et l’adaptation à ses effets.

Le secteur agricole marocain dispose d’atouts indéniables et d’un potentiel intrinsèque liés à 
l’importance et la diversité de ses richesses naturelles, au savoir-faire et à la compétitivité de la 
main-d’œuvre, au positionnement géographique du pays et à la proximité du marché européen, 
à une logistique en amélioration continue, aux avantages comparatifs des filières d’export et à 
un potentiel grandissant de développement du secteur agroalimentaire.

Toutefois, le secteur agricole a longtemps souffert d’un déficit d’investissement. Avant 2007, 
et malgré l’importante contribution du secteur agricole au PIB national, sa part dans le budget 
d’investissement public est restée limitée. Ce déficit de l’investissement public, associé à un déficit 
de l’investissement privé, en partie du fait de la participation limitée du système bancaire au 
financement du secteur agricole, avaient placé l’agriculture dans une spirale de faible productivité, 
de faibles revenus et de pauvreté.

Par ailleurs, le secteur est longtemps resté peu diversifié avec une forte prédominance des 
cultures céréalières dans la valeur ajoutée agricole, l’exposant à une forte volatilité de croissance 
et impactant négativement la croissance de l’économie dans son ensemble.

À cela s’ajoute la faiblesse du tissu des acteurs, avec un secteur peu organisé et des organisations 
professionnelles agricoles peu structurées. Cette faiblesse a été exacerbée par des structures 
d’encadrement dépassées ne répondant plus aux nouvelles exigences et problématiques agricoles.

En termes de structures agraires, le secteur agricole compte 1,6 millions d’exploitations 
agricoles avec une superficie moyenne de 5,5 Ha par exploitation. Le secteur est ainsi dominé 
par des petites superficies de moins de 5 Ha représentant 70 % des exploitations et occupant 
25 % de la SAU. Il est également confronté aux contraintes du foncier agricole, notamment le 
morcellement, l’extension de l’indivision et la multiplicité des statuts fonciers. Autant de facteurs 
qui ne favorisent pas la stabilité, l’investissement et le développement agricole.

En plus de ces déficiences structurelles, le secteur doit, depuis de nombreuses années, faire face 
à un nouveau contexte marqué par :

•	 le changement climatique qui menace la durabilité des systèmes de production notamment 
les modes d’utilisation de l’eau non soutenables à long terme ;

•	 l’instabilité et la volatilité des marchés mondiaux des produits de base qui se sont traduits 
par la hausse des prix induisant, par exemple, les crises alimentaires de 2007-2008 ;

•	 les mutations du paysage concurrentiel mondial (spécialisation, modes de commercialisation, 
avènement de la distribution moderne impliquant des transformations en profondeur des 
chaînes de valeur, etc.) ;

•	 les exigences croissantes des consommateurs en matière de qualité et de traçabilité des 
produits.

En 2008, l’agriculture marocaine se trouvait ainsi à la croisée des chemins, entre des décennies 
de stagnation et un potentiel latent à mobiliser et à réadapter pour répondre aux nombreux 
défis qui s’imposaient.

C’est dans ce contexte, et en exécution des Hautes Directives de Sa Majesté le Roi Mohammed VI 
que Dieu l’Assiste, que le Département de l’Agriculture s’est investi dans la formulation de la 
stratégie du Plan Maroc Vert lancée en 2008. Cette stratégie s’était donné pour objectif de faire 
de l’agriculture un moteur de développement économique et social par la transformation du 
secteur agricole en un secteur moderne, compétitif et inclusif.

Le présent rapport donne un aperçu de la stratégie du Plan Maroc Vert et ses programmes 
structurants et dresse un bilan de ses principales réalisations durant la période 2008-2018 en 
termes d’impacts économiques, sociaux et environnementaux. Ce bilan du PMV porte aussi bien 
sur la dynamique de progrès que sur la dynamique d’inclusion. L’objectif est de présenter les 
performances enregistrées durant une décennie de mise en œuvre de la stratégie, de capitaliser 
sur les expériences réussies, de tirer les enseignements pour l’avenir et de ressortir les contraintes 
rencontrées ainsi que les axes d’amélioration.
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En 2008, le Plan Maroc Vert a fait de l’agriculture
une priorité nationale 
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Refonte du cadre sectoriel et amélioration des facteurs transversaux

Vision

Faire de l’agriculture un moteur de développement économique et social 

21 

Inscrivant l’agriculture marocaine dans la trilogie 
du développement durable conjuguant l’efficience 
économique, l’équité sociale et la préservation des 
ressources naturelles, le Plan Maroc Vert, lancé 
en 2008, vise à faire de l’agriculture un moteur de 
développement économique et social ainsi qu’un 
pourvoyeur d’emplois durables. La stratégie du PMV 
s’est fixée comme principaux objectifs à son terme :

•	 d’augmenter le PIBA de 60 à 90 milliards de 
dirhams ;

•	 d’augmenter la valeur des exportations à 
44 milliards de dirhams ;

•	 d’améliorer de 2 à 3 fois le revenu de 3 millions 
de ruraux ;

•	 de gérer de manière plus efficiente les ressources 
en eau avec des économies de 20 % à 50 %.

Plaçant l’investissement au cœur de son dispositif 
opérationnel, le PMV promeut une agriculture pour 
tous et sans exclusion à travers des instruments 
d’intervention différenciés selon les filières et les 
exploitations. Le PMV s’appuie ainsi sur deux piliers :

•	 le Pilier I cible le développement d’une agriculture 
moderne, plus productive et compétitive, dans 
un contexte de globalisation des marchés, de 
montée de la concurrence internationale, et 
avec des enjeux accrus de sécurité alimentaire. 

Ce pilier s’appuie sur l’investissement privé avec 
comme ambition la mise en place d’un portefeuille 
de 800 à 900 projets avec un investissement de 
100 milliards de dirhams sur 10 ans, notamment à 
travers les projets d’agrégation et de partenariat 
public-privé. Cet objectif à horizon 2020 a été revu 
à la hausse pour atteindre 1 000 projets pour un 
investissement de 78 MMDH au profit de 437 514 
bénéficiaires ;

•	 le Pilier II s’est penché sur le développement de 
l’agriculture solidaire à travers l’intégration de 
l’agriculture familiale dans le système économique. 
Il porte sur la mise en place d’un portefeuille de 
545 projets avec un investissement de 20 milliards 
de dirhams sur 10 ans. Il a ainsi encouragé la 
reconversion des cultures céréalières dans 
les zones défavorables vers d’autres cultures 
à haute valeur ajoutée, l’intensification de la 
production et la diversification des activités 
agricoles. L’objectif à l’horizon 2020 a été revu 
à la hausse pour atteindre 911 projets pour 
un investissement de 21,4 MMDH au profit de 
933 635 bénéficiaires.

En plus de l’approche projets, le Plan Maroc Vert 
a opté pour l’approche chaîne de valeur à travers 
l’intégration de l’amont à l’aval en s’appuyant sur les 
contrats programmes pour le développement des 
filières de production.

Le PMV s’est basé également sur une refonte du cadre 
sectoriel et l’amélioration des facteurs transverses 
portant notamment sur :

•	 la mobilisation du foncier agricole ;
•	 l’amélioration de la maîtrise et de la gestion de 

l’eau d’irrigation ;

•	 la modernisation du marché intérieur et le 
développement des exportations ;

•	 l’amélioration du doing business et de la 
politique fiscale et d’incitation ;

•	 le développement de la valorisation des 
produits agricoles.

Pour mettre en œuvre le PMV, il a fallu mettre en 
place les préalables nécessaires tant sur le plan 
organisationnel que réglementaire ou encore 
financier.

34 Md DH levés auprès 
des bailleurs de fonds

19 interprofessions créées et

19 contrats programmes signés

12 plans agricoles régionaux déclinés

4500 textes 
juridiques produits

4 nouvelles agences créées

Le Plan Maroc Vert
une nouvelle vision,

une nouvelle gouvernance,
de nouveaux moyens

I- UN ANCRAGE TERRITORIAL POUR UNE MEILLEURE VALORISATION DES POTENTIALITÉS 
RÉGIONALES ET LOCALES

La concrétisation des objectifs fixés dans le cadre du 
PMV, en termes de création de richesse, d’emplois 
et de lutte contre la pauvreté, a nécessité l’adoption 
d’une approche territorialisée. En effet, pour une 
meilleure exploitation des potentialités régionales 
et une création de dynamiques spatiales propres 
à chaque région, le PMV a été décliné en 12 Plans 
Agricoles Régionaux (PAR).

Les PAR ont pour objectif de construire une vision 
et une offre agricole régionalisées permettant de 
mobiliser les acteurs régionaux et locaux autour de 

projets et programmes spécifiquement adaptés aux 
territoires, à leurs potentialités économiques et à leurs 
contraintes. C’est donc une approche contextualisée et 
adaptée des dispositifs du PMV à l’échelle de la région.

Les PAR constituent ainsi une feuille de route pour le 
développement agricole de la région et sont établis 
dans le cadre d’une démarche participative, permettant 
d’impulser une nouvelle dynamique et faisant de 
la région un véritable territoire de développement 
économique et social.
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II- DES RÉFORMES INSTITUTIONNELLES POUR MODERNISER LA GESTION DU SECTEUR 
ET CRÉER UN ENVIRONNEMENT PROPICE À SON DÉVELOPPEMENT

Adoptant une approche globale innovante, le Plan Maroc 
Vert a opéré un processus de réformes structurel et 
continu, du secteur agricole et de son environnement 
institutionnel pour créer une nouvelle dynamique de 
son développement.

Pour opérationnaliser le PMV, de grandes réformes 
institutionnelles ont été entreprises dont notamment :

•	 la réorganisation du Département de l’Agriculture 
au niveau central ; 

•	 la restructuration et la mise en place de 12 Chambres 
d’Agriculture et de 12 Directions régionales de 
l’Agriculture (DRA) ;

•	 la création de nouvelles agences et entités aux 
périmètres ciblés dont notamment :

-	 l’Agence pour le Développement Agricole (ADA), 
en 2009, pour promouvoir l’investissement 
privé dans le secteur agricole à travers 
l’accompagnement, la conception et la mise 
en œuvre des projets agricoles ;

-	 l’Office National de Sécurité Sanitaire des 
produits Alimentaires (ONSSA), en 2009, en 
charge de la réglementation, du contrôle de 
la qualité et des normes sanitaires ;

-	 l’Agence Nationale pour le Développement des 
Zones Oasiennes et de l’Arganier (ANDZOA), en 
2010, pour le développement des potentialités 
de ces zones ;

-	 l’Office National du Conseil Agricole (ONCA), 
en 2013, pour piloter et coordonner les actions 
de conseil à travers une structure dédiée.

III- UN RENFORCEMENT DU CADRE LÉGAL À TRAVERS LA PRODUCTION DE 4 500 TEXTES 
LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES POUR ACCOMPAGNER LA TRANSFORMATION DU SECTEUR

Sur le plan légal, la mise en œuvre du Plan Maroc 
Vert s’est traduite par un processus dynamique de 
refonte des textes législatifs et réglementaires 
régissant le secteur agricole, en vue d’accompagner 
sa transformation.

Ce processus s’est traduit par la publication de 4 500 
textes réglementaires, dont 20 lois, avec tout ce que 
cela implique comme coordination et circuits légaux :

•	 réforme institutionnelle et de gouvernance du 
secteur agricole (10 lois, 18 décrets et 54 arrêtés) ;

•	 incitation à l’investissement agricole (13 décrets 
et 84 arrêtés) ;

•	 aménagement de l’espace agricole, réformes 
des statuts fonciers agricoles et immatriculation 
foncière (2 lois, 194 décrets et 2 752 arrêtés) ;

•	 développement des filières de production, 
labellisation des produits et organisation 
professionnelle (6 lois, 15 décrets et 142 
arrêtés) ;

•	 sécurité sanitaire et contrôle de la qualité 
des produits agricoles et alimentaires et des 
intrants (1 loi, 24 décrets et 1 140 arrêtés).

Réforme institutionnelle et 
gouvernance du secteur agricole
• 10 lois
• 18 décrets
• 54 arrêtés

Aménagement de l’espace agricole, 
réformes des statuts fonciers agricoles 
et immatriculation foncière
• 2 lois
• 194 décrets
• 2 752 arrêtés

Développement des filières de 
production, labellisation des produits 
et organisation professionnelle
• 6 lois
• 15 décrets
• 142 arrêtés

Incitation à 
l’investissement 
agricole
• 13 décrets
• 84 arrêtés

Sécurité sanitaire et contrôle de qualité des 
produits agricoles, alimentaires et des intrants
• 1 loi
• 24 décrets
• 1 140 arrêtés

~ 4 500 textes

dont 20 lois

Les principales lois adoptées depuis 2008, sont relatives 
aux interprofessions agricoles, à l’agrégation agricole, à la 
production biologique des produits agricoles, à la sécurité 
sanitaire des produits alimentaires, à l’organisation de la 

profession du conseiller agricole privé, à l’immatriculation 
foncière, au statut des Chambres d’Agriculture, à la 
transhumance pastorale, à l’aménagement et à la gestion 
des espaces pastoraux et sylvopastoraux.
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IV- �UNE APPROCHE FILIÈRE ET LA MISE EN PLACE DE 19 INTERPROFESSIONS POUR UNE 
GESTION PARTENARIALE ET INTÉGRÉE DU SECTEUR

L’approche « filière » a été retenue par le Plan Maroc 
Vert comme choix stratégique fondamental pour 
le développement d’une agriculture performante 
et intégrée. À l’heure d’un commerce mondialisé et 
d’une concurrence accrue sur le marché des produits 
agricoles, l’organisation des filières et la prise en main 
du développement du secteur par ses propres acteurs, 
ont été des conditions nécessaires pour l’amélioration 
de la compétitivité de l’agriculture marocaine.

Cette vision s’est concrétisée par la structuration 
des organisations professionnelles et par la mise 
en place d’un cadre contractuel et de partenariat 
avec elles. L’objectif visé est la modernisation et le 
développement des filières de production, à travers 
l’intégration des différents maillons de la chaîne de 
valeur en vue d’améliorer la productivité, la qualité 
et la compétitivité.

Dans ce cadre, un arsenal juridique et réglementaire 
a été mis en place, notamment à travers la loi 03-12 
portant sur l’interprofession. Celle-ci vise à renforcer 

les capacités d’intervention de la profession, à lui 
donner les moyens lui permettant de porter les 
projets de développement propres à sa filière et à 
réaliser les objectifs fixés dans le cadre des contrats-
programmes. En outre, 19 interprofessions ont été 
créées et renforcées dont 16 ont été reconnues par 
les dispositions de cette loi.

Par ailleurs, 19 contrats programme, ont été signés entre 
l’État et les interprofessions pour le développement et 
la mise à niveau des principales filières de production. 
Ces contrats programmes fixent les objectifs à atteindre 
en matière de superficies de plantations, d’effectif du 
cheptel, d’économie d’eau, de production, de mise à 
niveau de l’outil de valorisation et d’amélioration des 
conditions de commercialisation, tout en précisant 
les engagements de chacune des parties. Ils font par 
ailleurs l’objet d’un suivi régulier des réalisations de 
ces engagements dans le cadre de comités de suivi 
et de pilotage.

V- �DE NOUVEAUX MOYENS FINANCIERS MOBILISÉS ET UNE REFONTE DU SYSTÈME 
INCITATIF POUR SOUTENIR LA DYNAMIQUE D’INVESTISSEMENT ET DE MODERNISATION 
AGRICOLE

La mise en œuvre du PMV s’est accompagnée d’une 
importante amélioration des financements du secteur 
que ce soit par les pouvoirs publics ou à travers le 
secteur bancaire :

•	 la part de l’agriculture dans les dépenses publiques 
a été revalorisée avec un budget d’investissement 
issu du BGE qui a été multiplié par 5,8 fois, en 
passant de 1,6 milliard de dirhams en 2008 à 
9,3 milliards de dirhams en 2018 ;

•	 près de 34 milliards de dirhams ont été levés 
auprès des bailleurs de fonds internationaux dont 
38 % sous forme de dons ;

•	 près de 58 milliards de dirhams de crédits ont été 
concédés par le Crédit Agricole du Maroc pour le 
financement de projets agricoles.

Par ailleurs, pour accompagner et encourager l’effort 
d’investissement privé dans le secteur agricole, une 
refonte du Fonds de Développement Agricole (FDA), 
principal outil d’incitation à l’investissement, a été 
nécessaire afin de lui permettre d’accompagner la mise 
en œuvre des principaux chantiers du PMV, d’améliorer 
sa contribution à l’expansion des investissements 
agricoles, de dépasser les défaillances constatées 
sur le plan du ciblage et sur le plan procédural. Cette 
refonte s’est notamment traduite par :

•	 l’introduction de nouvelles aides en adéquation 
avec les engagements de l’État pris dans le 
cadre des contrats programmes signés avec les 
interprofessions ;

•	 le renforcement de certaines aides existantes, 
particulièrement en ce qui concerne l’irrigation 
localisée, pour accélérer la réalisation du Programme 
National de l’Économie de l’Eau d’Irrigation (PNEEI) ;

•	 une segmentation plus pointue des catégories de 
matériel subventionné et la révision des plafonds 
de subventions ;

•	 un traitement spécial pour les projets d’agrégation 
à travers l’octroi d’aides bonifiées aux agrégateurs 
et aux agrégés ;

•	 le renforcement du dispositif de gouvernance 
et de contrôle des aides par la mise en place de 
normes d’éligibilité pour le matériel agricole 
et d’élevage et ainsi que la généralisation de 
l’approbation préalable ou de l’accord de principe 
pour la quasi-totalité des composantes.

Sur le plan de la gouvernance, un comité technique du 
FDA, composé des représentants des Départements 
de l’Agriculture, de l’Économie et des Finances et de 
l’Intérieur, se réunit annuellement afin d’analyser le 
bilan physique et financier du FDA ainsi que les points 
de blocage et d’amélioration du système.

Sur le plan procédural, les aides du FDA sont accordées 
en application d’une instruction conjointe qui fixe 
les modalités de leur octroi. Suite à la refonte du 
FDA, de nouvelles dispositions ont été apportées à 
cette procédure de traitement des incitations dans 
l’objectif d’uniformiser le traitement des dossiers, 
de rationaliser l’octroi des incitations et d’améliorer 
l’efficacité du contrôle.

Cette réforme du FDA a été accompagnée sur le terrain 
par la consolidation du rôle des guichets uniques 
dans les Directions Provinciales de l’Agriculture et 
les Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole (58 
guichets uniques), la mise en place d’un Système de 
Management Qualité (32 guichets uniques certifiés ISO-
9001), la mise en place d’un système d’information et 
de reporting (SABA) à travers lequel sont instruites 
toutes les demandes de subventions, le déploiement 
d’un plan de communication et d’information au profit 
des agriculteurs et des investisseurs potentiels.
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B-	PIBA ET EXPORTATIONS DOUBLÉS, 50 M DE JOURNÉES DE 
TRAVAIL GÉNÉRÉES, 2MM DE M3/AN D’EAU D’IRRIGATION 
ÉCONOMISÉS ET VALORISÉS… LES IMPACTS DU PMV

La stratégie du Plan Maroc Vert a inscrit l’agriculture 
marocaine dans la trilogie de développement durable, 

conjuguant l’efficience économique, l’équité sociale 
et la préservation des ressources naturelles.

I- IMPACTS ÉCONOMIQUES

Le secteur agricole affiche aujourd’hui de véritables 
succès à son actif, traduits par une nette augmentation 
du PIBA, des exportations agricoles et la création 
d’emplois en milieu rural. Les résultats obtenus se 
veulent probants à plus d’un titre, allant de la montée 

en puissance des investissements jusqu’à l’accélération 
de la production et des chaînes de valeur des différentes 
filières, en passant par l’amélioration des conditions 
de vie des agriculteurs.

1-	Le PIBA a connu un taux de croissance annuel moyen de 5,25 % avec un doublement de la contribution 
du secteur agricole aux points de la croissance économique globale, répondant ainsi à son ambition de 
devenir un moteur de la dynamique de croissance nationale

Dix ans après son lancement, le Plan Maroc Vert a 
repositionné l’agriculture en tant que moteur de la 
croissance économique. La richesse créée, mesurée 
en termes de PIBA, a doublé passant de 65 milliards 
de dirhams à la veille du PMV à 125 milliards de 
dirhams en 2018. Au cours de cette période, le taux 
de croissance annuel moyen enregistré est de l’ordre 
+5,25 % surperformant celui des autres secteurs de 

l’économie nationale. Cette évolution a été 2 fois plus 
rapide comparativement à la décennie antérieure au 
PMV (1997-2007) durant laquelle le taux de croissance 
moyen annuel du PIBA n’était que de 2,5 %.

Outre le rythme de croissance à la hausse, le secteur 
agricole a franchi de nouveaux paliers de croissance 
tous les quatre ans.
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Évolution du PIBA en MMDH (prix chaînés, Source : HCP)

La croissance du secteur agricole est ainsi le résultat 
des bonnes performances des filières de production, 
des investissements publiques et privés agricoles et 
du développement des exportations.

Grâce à ces performances, le secteur agricole a plus 
que doublé sa contribution à la croissance économique 

nationale, puisque qu’elle est passée d’une moyenne 
de 7,3 % durant la décennie 1998-2008 à une moyenne 
de 17,3 % au cours de la période 2008-2018. Avec 10 
points de contribution additionnelle à cette croissance, 
le secteur agricole a réussi son pari de jouer le rôle 
de moteur de la croissance économique.

	

Contribution de l’agriculture aux points de croissance économique nationale (%)
 (Source : données HCP, calculs MAPMDREF)
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En ce qui concerne les sources de la croissance du 
secteur agricole, selon l’étude menée par le Conseil 
Général du Développement Agricole (CGDA) en 2016, 
l’analyse temporelle de la contribution des facteurs de 
production à la croissance du secteur agricole permet 
de distinguer deux grandes périodes :

•	 La première période 1985-2007 où l’essentiel de la 
croissance agricole est attribuable au renforcement 
des inputs mobilisés (31 % pour les inputs) et 
beaucoup moins à l’amélioration des gains de 
productivité (69 % pour la productivité totale 
des facteurs–PTF). Cette situation a contribué de 
manière relativement faible à la génération de la 
richesse. Elle représente un régime d’accumulation 
où la valorisation est assurée par une augmentation 
des facteurs de production en termes de travail 
et de capital sans pour autant apporter des 

changements importants sur le plan des conditions 
de production et de l’efficacité des facteurs de 
production (faibles gains de productivité).

•	 La deuxième période 2008-2015 est caractérisée, 
à contrario, par une transformation structurelle 
de la croissance agricole où la PTF a représenté 
85 % contre 15 % pour les inputs. Cette mutation 
témoigne de la nouvelle dynamique productive 
générée par le Plan Maroc Vert au sein de laquelle 
les conditions de production sont systématiquement 
transformées de manière à impulser significativement 
les gains de productivité. La création de richesses est 
assurée, dans ce cas, par une meilleure productivité 
totale des facteurs traduite par une amélioration 
de l’efficacité des facteurs de production, de 
l’organisation et du processus de production.
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Contribution de la PTF et des inputs de production à la croissance agricole (Source : étude CGDA)

31%

69%

1985-2007 2008-2015

85%

INPUTS

PTF

15%

Ainsi, la croissance de la productivité du travail s’est 
nettement améliorée. Elle est passée de 4,4 % durant 
la période 1985-2007 à 8,2 % en 2008-2015 surpassant 
la moyenne de l’économie nationale qui s’est établie 
à 3,1 % durant la dernière période.

En comparaison avec d’autres pays, la PTF du secteur 
agricole au Maroc a connu le taux de croissance le 
plus élevé durant la période 2008-2014. De plus 
l’agriculture ressort comme étant le secteur le plus 
productif de l’économie nationale dépassant l’industrie 
et les services.

Taux de croissance de la productivité totale des facteurs 1990-2014 dans quelques pays

Pays
Agriculture Industrie Services

1990-2014 1990-2007 2008-2014 1990-2014 1990-2007 2008-2014 1990-2014 1990-2007 2008-2014

Espagne 2,9 4,0 0,0 -0,2 0,1 -1,1 -1,1 -0,6 -2,4

France 2,5 2,6 2,2 0,7 1,2 -0,6 0,0 0,2 -0,7

Italie 1,8 2,4 0,2 -0,2 0,4 -1,9 -0,5 0,0 -1,7

Portugal 1,9 1,4 3,0 0,4 0,5 0,0 -0,3 0,0 -1,3

Égypte 1,5 1,0 2,9 -1,5 -1,2 -2,3 -0,5 -0,4 -0,8

Maroc 3,0 2,1 5,3 -0,1 0,3 -1,0 0,2 0,5 -0,6

Tunisie 3,3 3,9 1,8 0,3 0,6 -0,6 1,4 1,8 0,6

Turquie 1,1 1,0 1,4 -0,8 -0,6 -1,4 -0,4 -0,3 -0,6

2-	Les exportations agricoles ont plus que doublé et ont connu une forte diversification, malgré une 
conjoncture mondiale difficile, contribuant ainsi à une nette amélioration du déficit de la balance 
commerciale agricole

Dans le cadre de la mise en œuvre PMV visant la 
modernisation du secteur agricole, le Maroc a accordé 
une place de choix à la politique commerciale agricole 
avec notamment pour objectifs :

•	 la diversification et l’amélioration des échanges 
commerciaux agricoles en matière de produits 
et de marchés ;

•	 l’amélioration de la balance commerciale agricole ;
•	 l’amélioration de la compétitivité des produits 

agricoles ;
•	 la protection de la production agricole nationale ;
•	 l’approvisionnement du marché local en intrants 

et en denrées de base ;
•	 la contribution à l’amélioration des revenus des 

agriculteurs ;
•	 le renforcement de la sécurité alimentaire du pays.

Pour atteindre ces objectifs, des mesures de politique 
commerciale ont été mises en place. Elles concordent 
avec les objectifs du PMV ainsi qu’avec le nouveau 
contexte du marché mondial et ce, conformément 
aux engagements pris par le Maroc à l’international. 
Parmi ces mesures, peuvent être citées :

•	 la conclusion de plusieurs accords de libre-échange 
avec différents partenaires, notamment, l’accord 
agricole avec l’UE mis en œuvre le 1er octobre 2012 ;

•	 la recherche de nouveaux marchés pour la 
diversification des débouchés des exportations 
agricoles : Afrique, Asie, Amérique Latine, etc. ;

•	 l’adhésion à de nouvelles générations de protocoles 
sur les règles d’origine préférentielles qui visent 
une intégration équilibrée au marché mondial, 
notamment, la Convention Régionale Pan-Euro-
Med des règles d’origine ;

•	 la réforme tarifaire des produits agricoles de 
2013 et les régimes fiscaux incitatifs particuliers 
pour les intrants agricoles et certains produits 
agro-industriels ;

•	 le pilotage des mesures de défense commerciale 
concernant les produits agricoles ;

•	 la gestion des régimes économiques en douanes ;
•	 l’appui à la diversification des marchés, notamment 

en matière de coût de transport ;
•	 la contribution à la modernisation de la loi sur le 

commerce extérieur et de ses textes d’application. 
Cette nouvelle loi a doté le Maroc de nouveaux 
outils de commerce extérieur pour la promotion 
des exportations et la protection du secteur 
agricole à l’image des actions engagées par les 
partenaires ;

•	 la simplification des procédures d’importation et 
d’exportation en application des engagements 
du Maroc pris dans le cadre de l’accord de la 
facilitation des échanges de l’OMC (dématérialisation 
des certificats phytosanitaires et des licences 
d’exportation pour certains produits) ;

•	 la réforme institutionnelle au niveau du Département 
de l’Agriculture, notamment, à travers l’attribution 
de nouvelles missions à Morocco Foodex (EACCE) 
telles que la promotion à l’exportation des produits 
agricoles et la veille stratégique.

Malgré la conjoncture mondiale difficile marquée 
par la crise économique de 2008-2012, les mesures 
entreprises par le Département de l’Agriculture pour 
la promotion du commerce extérieur ont contribué au 
doublement de la valeur des exportations agricoles 
entre 2008 et 2018 passant de 15,2 milliards de dirhams 
en 2008 à 36,3 milliards de dirhams en 2018.
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Évolution de la valeur des exportations agricoles en MMDH (Source : Office des Changes)
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Cette dynamique a contribué d’une part à l’amélioration 
du taux de couverture des importations par les 
exportations agricoles qui est passé de 51 % en 2008 
à 68 % en 2018 et d’autre part à la réduction du déficit 
de la balance commerciale agricole de près de 31 % 
pour passer de 25,2 milliards de dirhams en 2008 à 

17,4 milliards de dirhams en 2018. Cette amélioration 
de la part du déficit de la balance commerciale 
agricole dans le PIB est liée principalement à la baisse 
des importations de céréales et l’augmentation des 
exportations de la tomate, du maraîchage et des 
fruits rouges.

-25,2

-17,4

2008 2018

-31%
Évolution du déficit de la balance commerciale agricole en MMDH (Source : Office des Changes & MAPMDREF) 

Par ailleurs, les exportations agricoles ont été marquées, 
durant la période 2008-2018, par une forte diversification 

de produits exportés avec une amélioration significative 
de la valeur des exportations de produits maraîchers.
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15,2 

1 % 
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par an

Évolution des exportations agricoles par produit en MMDH (Source : Office des Changes)

La tomate a connu une augmentation de ses exportations 
de 62 % en volume et de 213 % en valeur passant de 
2 milliards de dirhams en 2008 à près de 6,5 milliards 
de dirhams en 2018. D’autres produits agricoles ont 
réalisé des résultats très significatifs comme les 
haricots verts (+167 %), les poivrons (+366 %), les 
fraises fraîches (+90 %) et l’huile d’olive (+528 %).

En outre, la majorité des échanges agricoles du Maroc 
se font dans le cadre des accords commerciaux conclus 

avec une multitude de partenaires. Ainsi, la part des 
exportations agricoles dans le cadre préférentiel (UE, 
USA, Pays arabes, Pays d’Agadir, AELE et Émirats Arabes 
Unis) s’élève à hauteur de 84 % pour la période 2015-
2017 contre 80 % avant le PMV 2003-2008. L’UE reste 
le premier marché, absorbant en moyenne 67 % de la 
valeur totale des exportations agricoles marocaines.
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Évolution de la part des exportations agricoles par accord de libre-échange en %  (Source : analyses MAPMDREF)

Dans le cadre des efforts continus de diversification 
des marchés, le Maroc est en cours de négociation 
d’un accord commercial de libre-échange dans le 
cadre du grand projet de la zone de libre-échange 

continentale africaine (ZLECAF). D’autres discussions 
sont également lancées avec certains pays asiatiques 
et d’Amérique Latine.

3-	Avec 104 MMDH d’investissements cumulés en 10 ans dont 63 MMDH du secteur privé, le PMV a placé 
l’investissement au centre de son équation

Lancé dans un contexte de baisse de l’investissement 
dans le secteur agricole, le PMV a placé celui-ci au cœur 
de sa stratégie à des fins d’amélioration de la production 
et de la productivité. Les dispositifs d’incitations mis en 
place ont été conçus pour encourager les agriculteurs 
à moderniser et équiper leurs exploitations. L’effort 
public d’investissement a consisté à développer 
l’infrastructure productive et créer un environnement 
favorable à l’investissement privé.

Entre 2008 et 2018, le cumul des investissements dans 
le secteur agricole a atteint 104 milliards de dirhams, 
dont 39 % d’investissements publics (41 MMDH) et 
61 % d’investissements privés (63 MMDH).

La mise en œuvre du PMV a ainsi été accompagnée 

d’une relance importante de l’investissement public. 
À fin 2018, l’investissement public cumulé a atteint 
41 MMDH. Cette évolution reflète l’effort important 
fourni par le Gouvernement pour faire du secteur 
agricole un levier prioritaire du développement socio-
économique au Maroc.

L’investissement public a principalement ciblé l’infrastructure 
productive notamment les infrastructures d’irrigation 
et d’aménagement hydro-agricole (60 %), l’agriculture 
solidaire (15 %) et le développement des filières de 
production (13 %).
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Évolution du cumul de l’investissement public en MMDH (Source : MAPMDREF)

Cette revalorisation du budget d’investissement a 
contribué à rétablir les équilibres de financement du 
secteur agricole au vu de sa contribution à la création 

de richesse nationale, à l’emploi et à la sécurité 
alimentaire.

0,60

1,07

2004-2008 2015-2018

Évolution des indices d’orientation agricole (Source : MAPMDREF)

Au niveau régional, le mix des investissements publics/
investissements privés a été différencié selon les 
potentialités agricoles de chaque région. Plus la 
contribution de l’agriculture de la région au PIB agricole 
est importante, plus l’initiative privée est présente. 

Dans les régions avec une contribution plus faible, la 
part de l’investissement public a été plus importante 
notamment les régions du Sud et les régions de 
montagne (Tanger-Tétouan-Al Hoceïma par exemple).
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En ce qui concerne les investissements privés, une 
nouvelle dynamique a été insufflée principalement 
grâce à la mise en place d’un cadre institutionnel 
favorable à l’investissement, la refonte du cadre 
incitatif et la forte mobilisation des acteurs à travers 
les contrats programmes filières et la structuration 

des interprofessions. En outre, la mobilisation de 
l’investissement public a exercé un effet d’entraînement 
sur le secteur privé qui a drainé, pour sa part, près 
de 63 milliards de dirhams de capitaux privés pour 
l’équipement des exploitations agricoles.

Évolution du cumul des investissements privés en MMDH (Source : MAPMDREF)
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C’est notamment grâce à l’instrument FDA, que 
cette nouvelle dynamique a pu être lancée. En effet, 
en 2008 et dans le cadre de la mise en œuvre de la 
stratégie du Plan Maroc Vert, un processus de refonte 

globale du système des aides à travers le Fonds de 
Développement Agricole a été mis en place pour en 
faire un levier majeur de l’investissement privé en 
agriculture.

La concrétisation de cette refonte a nécessité la 
promulgation d’un nombre important de textes 
juridiques instituant et réglementant l’octroi des aides. 
Quant à la procédure de traitement des dossiers, elle 
a constamment évolué pour intégrer les nouvelles 
incitations et apporter les améliorations nécessaires 
sur la base d’un suivi continu et rapproché du système.

Sur le plan opérationnel, pour assurer une meilleure 
gestion du FDA et améliorer le service offert aux 
investisseurs, plusieurs mesures ont été entreprises 
confirmant la capacité du FDA à la mobilisation de 
l’investissement privé dont principalement :

•	 Une augmentation significative des budgets du 
FDA depuis 2008 : durant la période 2008-2018, les 
aides financières accordées aux agriculteurs dans 
le cadre du FDA ont atteint près de 26 milliards de 
dirhams sur la base de 426 602 dossiers payés au 
profit de 355 452 bénéficiaires. Ainsi le FDA a servi 
en moyenne 2,6 milliards de dirhams d’incitations 
annuelles, contre 1,5 milliard de dirhams en 
moyenne avant 2008, soit une hausse de 73 %.

1- Exploitation de moins de 10 Ha : SAU <10 Ha, cheptel ovin < 20 têtes, cheptel bovin < 5 têtes
Exploitation de plus de 10 Ha : SAU >10 Ha, cheptel ovin > 20 têtes, cheptel bovin > 5 têtes

•	 La mise en place des 58 guichets uniques dont 49 au 
niveau des Directions Provinciales de l’Agriculture 
et 9 au niveau des Offices Régionaux de Mise en 
Valeur Agricole. Aujourd’hui, l’agriculteur sait à qui 
s’adresser pour s’informer ou déposer une demande 
de subvention. La qualité du service connaît des 
améliorations continues notamment grâce à la 
mise en place d’un système de Management de 
Qualité en vue de la certification de l’ensemble 
des guichets uniques selon la norme ISO-9001. 
Depuis 2018, 32 guichets ont été certifiés ISO-9001.

•	 L’amélioration du système d’information : pour 
accompagner la mise en œuvre du système incitatif, 
le MAPMDREF a également mis en place à partir 
de 2010 une application informatique dédiée à 
cet effet, baptisée SABA, permettant d’opérer, à 
différents niveaux (central et régional), d’assurer 
un pilotage et un contrôle rapprochés et une 
transparence totale dans le processus de traitement 
des dossiers et de paiement grâce à la connexion 
avec le CAM.

Répartition des incitations du FDA 2008-2018 par rubrique (Source : MAPMDREF)

Irrigation & Foncier; 49%

Matériel agricole; 19%

Production animale; 12%

Semences; 11%

Exportations; 4%

Plantation fruitière; 4%

Unités de valorisation; 1%

Analyses de laboratoire; 1%

Les aides accordées par le FDA ont principalement 
concerné les aménagements hydro-agricoles et fonciers 
(49 %), le matériel agricole (19 %), la production 
animale (12 %) et les semences (11 %).

Dans ce contexte, le nombre de dossiers de subvention, 
déposés par les agriculteurs qui exploitent des superficies 
de moins de 10 Ha1 a progressé d’une manière notable 
en passant de 42 % en 2008 à 60 % en 2018.
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Répartition des aides du FDA par taille d’exploitation (Source : MAPMDREF)

4-	La mobilisation du foncier agricole, notamment dans le cadre du PPP, a constitué un facteur clé de 
succès et un levier de développement des investissements

Le Partenariat Public-Privé (PPP) autour des terrains 
agricoles consiste en la location des terrains, pour 
une longue durée pouvant atteindre 40 ans, à des 
investisseurs privés qui s’engagent à réaliser leurs projets 
d’investissement agricoles. Le choix des investisseurs 
est effectué sur la base d’appels d’offres lancés par des 
Commissions Interministérielles instituées à cet effet.

Les objectifs du PPP consistent principalement en la 
mobilisation de capitaux privés nationaux et étrangers au 
profit du secteur agricole, la valorisation du patrimoine 

foncier, la contribution au développement des principales 
filières agricoles et la création de l’emploi en milieu 
rural.

Depuis le démarrage du Plan Maroc Vert et jusqu’à 
fin 2018, près de 1 639 projets ont été lancés pour une 
superficie contractée de 135 522 Ha dont plus de 80 % 
(110 046 Ha) relève du Domaine Privé de l’État. Ceci 
a permettra à terme de générer des investissements 
de près de 25,7 milliards de dirhams et de créer près 
de 72 000 emplois.

Répartition des superficies mobilisées dans le cadre du PPP autour des terrains agricoles (Source : MAPMDREF)
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II- IMPACTS SOCIAUX

2- Source HCP
3- Estimé sur la base d’une population rurale de 13 millions de personnes

En plus de son rôle économique, le secteur agricole 
joue un rôle social de premier plan par sa contribution 
importante à l’emploi national et rural, à la sécurité 
alimentaire du pays, à la lutte contre la pauvreté et à 
la stabilité dans le monde rural.

Au niveau national, 35 % des emplois sont des emplois 
agricoles. En milieu rural 72 % de la population active 

travaille dans l’agriculture. Les personnes travaillant 
dans l’agriculture peuvent être des chefs d’exploitation 
(près de 1,6 millions d’exploitations), des aides familiales 
ou des salariés agricoles. Selon les statistiques du HCP, 
les salariés et les aides familiales sont estimés à près 
de 2,2 millions d’individus.

1-	L’emploi agricole a connu une nette amélioration à la fois qualitative et quantitative avec la création 
de près de 50 millions de journées de travail additionnelles

Au niveau du milieu rural, le taux d’activité a baissé de 
62 % avant 2008 à près de 54 % en 20182. Ce sont donc 
près d’un million de personnes3 qui ne comptait plus 
parmi les actifs ruraux. Sachant que l’activité agricole 
occupe les trois-quarts de la population active en 
milieu rural, cette baisse a concerné au moins, dans 

les mêmes proportions, le secteur agricole. C’est ce 
phénomène qui explique principalement les pertes 
d’emplois agricoles relatées par les statistiques du HCP 
au cours de la période 2008-2018, mais il s’agit là d’un 
fait important de la longue transformation du secteur.

64

62

60

58

56

54

52

50

48
1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Évolution du taux d’activité en milieu rural en % de la population rurale (Source : HCP)

Mais une analyse plus approfondie permet de mieux 
comprendre cet état de fait. En effet, le segment qui a 
connu la plus forte baisse d’activité est la tranche des 
15-24 ans puisqu’il est passé de près de 60 % avant le 
PMV à 35 % en 2018. Cela est principalement dû à la 
scolarisation accrue des enfants et des jeunes. 

En effet, le taux de scolarisation se situe entre 40 % et 
50 % actuellement contre 27 % en 2000. Par ailleurs, 
selon le rapport de l’ONDH de 2018, près de 88 % de 
jeunes ruraux de 15-24 ans sont alphabétisés.
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4- Un équivalent emploi agricole (EEA) correspond selon les études empiriques à une moyenne de 140-150 journées de travail mais il est variable selon le 
type d’activités.

La transformation structurelle de l’emploi agricole 
est également reflétée par la baisse importante des 
aides familiales qui représentaient 48 % de l’emploi 
agricole en 2007 contre 33 % en 2018. Cette baisse s’est 

faite au profit des emplois rémunérés notamment les 
salariés dont la part est passée de 23 % en 2007 à 28 % 
en 2018 (soit près de 1 million de salariés agricoles).
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48
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Évolution de la structure de l’emploi en milieu rural en % (Source : HCP)

C’est ainsi que les bonnes performances des filières 
animales et végétales notamment l’extension 
des plantations, l’amélioration de la productivité, 
l’augmentation de l’offre exportable (culture 
primeurs fortement utilisatrice de main-d’œuvre), 
l’émergence de nouvelles filières intensives en 
main-d’œuvre

(comme les fruits rouges), l’amélioration génétique 
et l’augmentation de la production laitière et de 
viandes ont été autant de facteurs qui ont contribué 
à la création de près de 50 millions de journées de 
travail additionnelles. soit 250 000 à 300 000 équivalent 
emploi agricole4.

Estimation du nombre de journées de travail agricole en millions (Source : MAPMDREF)
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En outre, la modernisation du secteur agricole s’est 
également traduite par une amélioration des conditions 
de travail, notamment en matière de protection sociale. 

Ainsi, ce sont près de 416 000 salariés agricoles qui 
sont déclarés à la CNSS en 2018 contre 120 000 en 
2008, soit 3,5 fois plus.
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Évolution de nombre de salariés agricoles déclarés à la CNSS en milliers (Source : MTIP)
Agriculture, pêche et forêt

2-	Le revenu des travailleurs agricoles a progressé grâce à l’amélioration de la productivité du travail, du 
nombre de jours travaillés par emploi agricole et du salaire journalier

La productivité du travail, approchée par le rapport 
entre la valeur ajoutée et les emplois dans le secteur, 
montre une nette amélioration de +67 % depuis le 
lancement du Plan Maroc vert.

Elle est principalement liée à l’amélioration de la 
productivité des cultures et de l’élevage et à l’amélioration 
du niveau de mécanisation de l’agriculture en général.
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Évolution de la productivité par emploi agricole en DH/emploi (Source : MAPMDREF)

Une étude du HCP sur la productivité totale des 
facteurs a fait également état d’une augmentation 

de la productivité du travail dans le secteur agricole 
en comparaison avec les autres secteurs.
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Taux de croissance de la productivité du travail par secteur économique en % (Source : HCP)
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Par ailleurs, la conjugaison des données sur l’emploi 
agricole publiées par le HCP avec les estimations des 
journées de travail dans le secteur agricole depuis 2003 
montre une amélioration significative du nombre de 
journées de travail par emploi. En effet, près de 100 
à 110 jours par emploi agricole en 2003, un emploi 

agricole correspond actuellement à 140 à 150 jours 
de travail en moyenne, voire plus selon les filières. 
Cette amélioration couplée à la valorisation du SMAG 
a fortement contribué à l’amélioration du revenu des 
salariés agricoles.

107

+31%
140
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Évolution du nombre de journées de travail par emploi agricole (Source : HCP & MAPMDREF)

Depuis 2008, le salaire minimum agricole garanti a 
connu des revalorisations successives passant de 
52,5 DH/jour en 2008 à 76,7 DH/jour prévu en 2020 
soit une augmentation de 46 % en 12 ans. Toutefois, il 

est à noter que l’écart entre le SMIG et le SMAG s’est 
accentué passant, sur une base mensuelle, de 572 DH 
en 2008 à 835 DH en 2020.

52,5 55,1
60,6
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Évolution du SMAG en DH/jour (Source : SGG-BO)

Par ailleurs, grâce aux différents chantiers menés (projets 
Pilier II, agrégation, programme de développement des 
filières, investissement public et soutien à l’investissement 
privé, programmes d’irrigation, programme d’extension 
et de réhabilitation du palmier dattier et de l’arganier, 
programme de développement des produits de terroir 

et de labellisation, programme de sécurité sanitaire 
des animaux, etc.), le PIBA par habitant rural, s’est 
amélioré de plus de 66 %, passant en moyenne de 
5 700 DH/habitant rural en 2008 à 9 500 DH en 2018.
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Évolution du PIBA par habitant rural en ‘000 DH (HCP & MAPMDREF)

Ces performances ont affecté positivement le pouvoir 
d’achat des habitants du monde rural, leur permettant 
l’accès à de nouveaux biens et services. Cela a contribué 
par ailleurs à fournir une première réponse à la 
précarité agricole, visible par une baisse de 5 points 
de la pauvreté extrême, qui est passée de 14,4 % en 

2007 à 9,5 % en 2014. Néanmoins, malgré cette baisse 
de la pauvreté extrême en milieu rural, elle reste 6 
fois supérieure à celle enregistrée en milieu urbain 
(1,6 %), d’où l’impératif de poursuivre les efforts de 
développement agricole et rural.

14,4%

9,5%

2007� 2014  

-5 pts  

Évolution de la pauvreté extrême en milieu rural en % (Source : HCP)

3-	La sécurité alimentaire a été renforcée, plaçant le Maroc parmi les premiers pays de la région MENA 
en matière de taux de couverture des besoins alimentaires

La sécurité alimentaire figure parmi les cibles de 
l’objectif n° 2 des 17 ODD de l’Agenda 2030 pour 
le développement durable. Conscient du caractère 
stratégique de la question de sécurité alimentaire, 
le Maroc en a fait une préoccupation majeure de sa 
politique agricole.

L’atteinte de cet objectif reste toutefois confrontée 

à des défis de taille notamment :

•	 les fluctuations des cours mondiaux des denrées 
alimentaires et la hausse des prix de l’énergie ;

•	 les impacts du changement climatique et la rareté 
de la ressource eau ;

•	 l’augmentation continue de la demande alimentaire 
due à la croissance démographique.

Pour assurer la sécurité alimentaire du pays, le PMV a 
œuvré pour la promotion de l’investissement dans le 
secteur agricole, et ce afin d’améliorer la productivité 
agricole et par conséquent l’offre de produits agricoles 
et les revenus des agriculteurs. Dans ce cadre, plusieurs 
programmes ont été entrepris dont :

•	 la promotion de l’investissement agricole comme 
source de croissance durable de la productivité 
agricole ;

•	 le développement des filières de production agricole 
selon une démarche contractuelle, participative 
et inclusive ;

•	 la maîtrise de l’eau d’irrigation par la mise en œuvre 
de grands programmes structurants d’irrigation. En 
effet, l’irrigation est un élément clé de la politique 
de sécurité alimentaire. Le Maroc dispose d’une 
superficie irriguée de l’ordre de 1,6 millions Ha 
qui couvre 18 % de la SAU et contribue à près 

5- Compte Économique de l’Agriculture, 2018

de 45 % de la valeur ajoutée agricole, 75 % des 
exportations et plus de 70 % de la production 
agricole5. Cette contribution de l’irrigué a été plus 
déterminante pendant les années de sécheresse 
quand la production des zones pluviales est affectée ;

•	 la sécurité sanitaire des aliments à travers le 
contrôle sanitaire des produits agricoles tout 
au long de la chaîne de valeur, la protection du 
patrimoine animale et végétale, le contrôle de la 
qualité des facteurs de productions agricoles et 
des unités agroalimentaires.

Grâce à la mise en œuvre de ces programmes, le PMV 
a enregistré d’importantes réalisations en matière de 
sécurité alimentaire du Maroc.

Entre 2008 et 2018, la disponibilité des produits 
alimentaires s’est significativement améliorée pour 
les principaux produits.

Céréales

Viandes rouges Viandes blanches Lait

 Fruits et légumes   Sucre  

  14   14

2008

2008 2008 2008

2008 2008

+11%

+31% +43% +23%

198

13 14 60

278 13219

17 20 74

319 16

+15%  +23%  

2018

2018 2018 2018

2018 2018

Évolution de la disponibilité des produits alimentaires par habitant en kg/habitant/an (Source : MAPMDREF)

En parallèle, les prix des denrées alimentaires sont 
restés relativement stables au Maroc grâce aux 
efforts d’amélioration de la production agricole et à 

la politique commerciale, et ce malgré l’augmentation 
des prix sur le marché mondial.
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Par ailleurs, les taux de couverture des besoins nationaux 
sont parmi actuellement les plus élevés de la région 
MENA : 65% pour les céréales ; 47% pour le sucre ; 99% 

pour le lait, les viandes rouges et les viandes blanches 
et 100 % pour les fruits et légumes tout en notant un 
fort potentiel à l’export pour cette dernière filière.

III- IMPACTS SUR LA DURABILITÉ

L’enjeu climatique a toujours été une contrainte 
permanente pour le développement du secteur 
agricole au Maroc. Le climat marocain est marqué 
par une irrégularité des précipitations dans le temps 
et dans l’espace ainsi que par une augmentation des 
températures moyennes annuelles, ce qui engendre 
des épisodes de sécheresse plus au moins sévères et 
de plus en plus fréquents.

Les projections climatiques du GIEC relatives aux 
précipitations et aux températures moyennes, montrent 
qu’entre 2010 et 2050, l’aridité est en passe d’augmenter 
progressivement au Maroc en raison de la diminution 
de la pluviométrie de 11 % et de l’augmentation de la 
température de 1,3 °C. L’augmentation de l’aridité a des 
répercussions négatives sur l’agriculture notamment 
en matière de :

•	 diminution de la disponibilité en eau d’irrigation 
pouvant atteindre plus de 25 % au niveau des 
réservoirs ;

•	 réduction des rendements des cultures non irriguées 
allant jusqu’à 10 % dans certaines régions ;

•	 perte de la fertilité des sols suite à l’effet de 
l’érosion hydrique et éolienne et à la baisse de 
leur teneur en matière organique ;

•	 recul de la production animale suite aux impacts 
négatifs sur la production végétale et à la baisse 
des ressources hydriques.

Les changements climatiques constituent donc une 
menace qui pèse sur les ressources en eau, les sols, 
la biodiversité et les systèmes alimentaires. Et donc, 
sur la sécurité alimentaire.

En vue d’atténuer les effets des changements climatiques, 
d’assurer la durabilité de l’agriculture et d’améliorer 
sa résilience, le PMV, en cohérence avec la politique 
adoptée par le Maroc en termes de changements 
climatiques, s’est inscrit dans les efforts d’adaptation 
aux changements climatiques et d’atténuation de 
ses effets.

1-	Maîtrise de l’eau, plantations arboricoles, couverture du risque, conservation des écosystèmes et de 
la biodiversité… Cap sur l’adaptation de l’agriculture aux changements climatiques

Au cœur de la stratégie d’adaptation du le PMV figure 
la maîtrise de l’eau d’irrigation, sa rationalisation et sa 
valorisation à travers des programmes structurants 
d’aménagements hydro-agricoles qui ont abouti à des 
réalisations importantes :

•	 560 000 Ha équipés en goutte à goutte à fin 2018 ;
•	 extension de l’irrigation sur 82 000 Ha dont 33 200 Ha 

achevés ;
•	 réhabilitation de 150 000 Ha de PMH ;
•	 mobilisation et exploitation en cours des eaux de 

surface et eaux non conventionnelles pour pallier 
les risques climatiques.

Ces programmes ont permis, à fin 2018, d’économiser et 
de valoriser plus de 2 milliards de m3 d’eau d’irrigation 
annuellement tout en contribuant à l’amélioration 
de la productivité agricole, à la diversification des 
assolements et à l’augmentation des revenus des 
agriculteurs.

Par ailleurs, un programme de reconversion et 
d’intensification de l’arboriculture fruitière a été mis 
en place, visant à reconvertir les cultures céréalières 
sensibles à la variabilité climatique par des cultures plus 
résilientes et plus valorisantes de la terre notamment 
les plantations fruitières. Sur le terrain, les pratiques 
des agriculteurs montrent que ce sont les systèmes de 
production qui ont évolué pour associer arboriculture 
et céréales comme culture intercalaire. De plus, 
les programmes d’intensification qui consistent à 
moderniser et entretenir les plantations existantes 
ont permis d’améliorer la production (modernisation 
des infrastructures d’irrigation, amélioration des 
pratiques culturales, valorisation de la production, 
mécanisation, etc.).

Céréales Sucre Fruits et légumes

Viandes rouges Viandes blanches Lait

2008

38% 47%

2016-2018

2008

97% 99%

2016-2018

2008

98% 100%

2016-2018

2008

94% 99%

2016-2018

50%

2008

65%

2016-2018

2008

98% 99%

2016-2018

Évolution des taux de couverture des besoins alimentaires en % (Source : MAPMREF)
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La Plan Maroc Vert a également fait évoluer l’assurance 
multirisque climatique d’un système de garantie à un 
véritable produit d’assurance géré et commercialisé par 
une compagnie privée. Il a d’ailleurs été d’une grande 
importance dans un contexte de variabilité climatique 
par sa contribution à la résilience des agriculteurs face 
aux aléas climatiques. Dans ce cadre, deux produits 
d’assurance ont été mis en place à savoir :

•	 l’assurance multirisque climatique pour les céréales, 
les légumineuses et les oléagineux, créée en 
2011 et étendue depuis la campagne 2014-2015 

6- Fonds de garantie.

aux oléagineux. Elle permet aux agriculteurs 
de s’assurer contre la sécheresse, l’excès d’eau, 
la grêle, le gel, les vents forts et les vents de 
sable. Cette assurance a permis de couvrir plus 
d’un million d’hectares à partir de 2016 contre 
65 000 Ha en 2011 ;

•	 l’assurance multirisque climatique pour l’arboriculture 
fruitière6, mise en place en 2014, qui permet aux 
agriculteurs de s’assurer contre six aléas climatiques 
(gel, grêle, excès d’eau, températures élevées, 
vents forts et chergui).

Évolution des superficies couvertes par l’assurance multirisque climatique pour les céréales, légumineuses et oléagineuses en ‘000 Ha
(Source : MAPMDREF)

65

326

470

677 718

 1 080
1 000 1 000

2011	 2012	 2013	 2014	 2015	 2016	 2017	 2018  

x15,4

Par ailleurs, la conservation des écosystèmes et de la 
biodiversité a été un axe important du PMV notamment à 
travers la stratégie de développement intégrée des zones 
oasiennes et de l’arganier qui cible le développement 
de ces zones fragiles sur les dimensions économique, 
sociale et environnementale ; en plus du programme 
de développement des parcours et de régulation des 
flux de transhumance qui vise la création et la mise 
en repos et la plantation d’arbustes fourragers ainsi 
que le développement de l’hydraulique pastorale.

Parmi les axes du PMV figurent également le renforcement 
de la recherche agronomique et la valorisation de ses 
acquis notamment à travers la mise en place des cartes 
de vocation agricole, la conservation et la valorisation 
des ressources phylogénétiques, l’appui à la création 
de variétés de céréales résistantes à la sécheresse, le 
développement des vitro-plants de palmier dattier, etc. 

2-	L’agriculture a contribué à l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre conformément aux 
engagements du secteur dans le cadre de la NDC

Les changements climatiques liés aux émissions de 
Gaz à Effet de Serre (GES) sont un problème majeur 
avec une portée mondiale nécessitant des actions 
d’envergure.

Bien que le Maroc soit considéré au niveau mondial 
comme faible émetteur de GES, il s’inscrit activement 
dans le processus international de lutte contre les 
effets des changements climatiques. C’est dans ce 
cadre que le Maroc a ratifié l’Accord de Paris qui vise 
à limiter le réchauffement de la planète. Il a ainsi été 
parmi les premiers pays à présenter ses contributions 
nationales déterminées (NDC) comportant des objectifs 
d’atténuation des émissions de GES et d’adaptation 
aux changements climatiques à l’horizon 2030.

Le Maroc a ainsi conçu, en matière d’atténuation, un 
portefeuille d’actions lui permettant d’atteindre les 
cibles de réduction des émissions fixées à l’horizon 2030. 
Ces actions reposent sur 55 mesures dont 13 relèvent 
du secteur agricole et portent essentiellement sur des 
programmes de plantation d’arbres. Les principales 

espèces plantées sont l’olivier, les agrumes, les rosacées 
fruitières, le palmier dattier, l’arganier et le cactus. Ces 
objectifs de plantations ont été prévus dans le cadre 
des contrats programmes filières, des projets Pilier II 
et du Programme National de Développement des 
Parcours et de Régulation des Flux de Transhumants 
(plantation d’arbustes fourragers).

Les plantations réalisées dans le cadre des contrats 
programmes filières (oléicole, agrumicole, phoenicicole 
et arboricole), ont permis de planter une superficie 
de 450 000 Ha entre 2008 et 2018, soit l’équivalent de 
plus de 12 millions d’arbres plantés par an, en ligne 
avec l’objectif du PMV à l’horizon 2020.

Ces plantations représentent un potentiel de séquestration 
additionnel de près de 2,4 millions de tonnes équivalent 
de CO2, ce qui porte le potentiel de séquestration 
annuel du total verger agricole marocain à 8 millions de 
tonnes équivalent de CO2. Sur le marché du carbone, 
cela représente, en équivalent monétaire, près de 
2,2 milliards de dirhams.

3-	Le secteur agricole affiche une meilleure résilience et une croissance moins volatile liée notamment à 
la réduction de la dépendance aux cultures céréalières

Grâce aux efforts d’atténuation et d’adaptation aux 
changements climatiques entrepris dans le cadre du 
PMV, le secteur agricole affiche une meilleure résilience 
liée notamment à la réduction de la dépendance du 
secteur aux céréales. En effet, la structure de la valeur

ajoutée agricole par filière montre une baisse de la 
part des céréales dans la valeur ajoutée agricole de 
9 points entre les périodes 2003-2005 et 2015-2018, 
et ce, au profit de l’arboriculture (+9 points) et des 
viandes blanches (+2 points).
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2003-2005 2015-2018

Céréales 17%26%

21%

21%

15%

18%
22%

13%

10%8%
6%6%

9%8%

Viandes rouges

Maraîchage

Arboriculture

Viandes blanches 

Lait

Autres

Évolution de la structure de la valeur ajoutée agricole par filière (Source : MAPMDREF)

D’autre part, depuis le lancement du Plan Maroc Vert, 
le PIB agricole affiche une croissance soutenue et 

moins volatile dépendant de moins en moins de la 
céréaliculture et de la pluviométrie.
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IV- DYNAMIQUE D’INCLUSION

Le Plan Maroc vert, dans sa conception, a dédié un 
pilier spécifique à l’agriculture solidaire pour mettre en 
avant la nécessité d’une différenciation des modalités 
d’intervention selon le tissu des acteurs ciblés et ce 
à travers le développement d’une approche projet 
dédiée.

Toutefois, et pour lever toute confusion, la dynamique 

d’inclusion de la petite et moyenne agriculture ne 
s’est pas limitée uniquement au Pilier II, qui est une 
approche d’inclusion parmi d’autres.

En plus du Pilier II, l’inclusion de la petite et moyenne 
agriculture a été assurée par l’ensemble des programmes 
du PMV.

1-	Avec 2,7 millions de bénéficiaires et un effort public capté de + de 40 milliards de dirhams, les programmes 
du PMV ont permis d’assurer un « reach » élargi au profit de la petite et moyenne agriculture

Conscient du rôle fondamental de la petite et moyenne 
agriculture dans le développement socio-économique 
de notre pays, le Plan Maroc Vert a fait de leur inclusion 
une priorité. Par ailleurs, compte tenu du fait que la 
grande majorité des exploitations sont de petite taille, 
c’est donc naturellement que l’essentiel de l’effort 
public s’est dirigé vers cette catégorie.

À titre d’exemple, les investissements publics dans 
l’irrigation ont principalement bénéficié aux exploitations 
de petite taille, particulièrement présentes dans 

certains grands périmètres irrigués. Il est en de 
même pour les programmes de santé animale dans 
la mesure où les activités d’élevages bovins et ovins 
sont principalement dominées par des exploitations 
de petite taille.

C’est ainsi que les programmes du Plan Maroc Vert 
ont concerné 2,7 millions de bénéficiaires de la petite 
et moyenne agriculture qui a capté + de 40 milliards 
de dirhams d’effort public.

Dynamique d’inclusion de la petite et moyenne agriculture (Source : MAPMDREF)

Agrégation
Aménagements   
hydro-agricoles

Santé animale 
et amélioration  

génétique

Facteurs de 
production 

et analyse de 
laboratoire

Agriculture 
solidaire

Incitations du 
FDA

Conseil 
agricole

Assurance 
agricole

2,7 millions 
de bénéficiaires

+ de 40 milliards de DH 
d’effort public capté

La dynamique d’inclusion s’est également concrétisée 
dans le cadre de la stratégie de développement intégrée 
des zones oasiennes et de l’arganier adoptée en 
2013. Cette stratégie vise la réhabilitation des forêts 
d’arganiers ainsi que la densification de la palmeraie 
traditionnelle, et ce principalement en faveur de la 
petite agriculture dans les zones fragiles.

À fin 2018, cette stratégie a notamment permis :

•	 Pour l’arganier :

-	 la réhabilitation de l’arganier sur 121 456 Ha ;

-	 l’extension des plantations sur 850 Ha et leur 
lancement sur une superficie de 1 545 Ha.

•	 Pour le palmier dattier :

-	 la réhabilitation du palmier à travers la distribution 
de 1,8 million de plants et le nettoyage de 
1,7 million de touffes ;

-	 l’extension de nouvelles palmeraies sur 8 000 Ha ;
-	 l’installation d’une capacité d’entreposage 

frigorifique et de conditionnement respectivement 
de 6 500 et 19 000 tonnes.

4544
LE PLAN MAROC VERT BILAN ET IMPACTS 2008-2018 LE PLAN MAROC VERT BILAN ET IMPACTS 2008-2018



2-	L’approche dédiée et innovante du Pilier II a permis d’enclencher une dynamique d’investissement 
et d’améliorer les revenus parmi les petits agriculteurs à travers les projets de diversification, 
d’intensification et de valorisation

L’ambition du Pilier II a été de permettre aux 80 % de 
de la population du monde rural, particulièrement 
dans les zones défavorisées (notamment les zones de 
montagne, oasis, zones arides et semi-arides) d’améliorer 
durablement leurs revenus et leurs conditions de vie. 
Et ce en leur permettant de sortir de l’agriculture de 
subsistance vers des filières porteuses et profitables 
en connexion avec le marché, tout en leur assurant un 
niveau suffisant de sécurité alimentaire.

Cette approche a également été pensée pour améliorer 
le ciblage des politiques de développement agricole. 
En différenciant les interventions, l’État augmente 
les chances d’inclusion de la petite agriculture étant 
donné que cette catégorie ne dispose ni de capital ni 
de sources de financement pour investir, améliorer 
son revenu et sortir de la précarité. Le Plan Maroc Vert 
a ainsi innové en dédiant des programmes selon une 
approche projet, ciblée et orientée vers l’investissement 
avec une forte contribution de l’État.

Le Pilier II a notamment porté sur trois catégories 
de projets :

•	 projets de reconversion : substitution de superficies 
céréalières dans les zones fragiles par des cultures 
à haute valeur ajoutée ;

•	 projets d’intensification : amélioration de la 
productivité et de la valorisation des productions 
existantes ;

•	 projets de diversification/niche : création de 
revenus agricoles complémentaires grâce à la 
diversification de la production (safran, miel, 
plantes médicinales, etc.).

Ce sont ainsi 989 projets Pilier II qui ont été lancés 
au profit de 715 000 bénéficiaires pour un budget 
mobilisé de 14,5 milliards de dirhams et une superficie 
plantée de 395 000 hectares.

Les projets Pilier II sont constitués en majorité de projets 
d’intensification (48 %) et de reconversion (46 %).

La reconversion et l’intensification  
constituent la majorité des projets

46%

48%

Projets 
lancés

989
Projets

Reconversion
Intensification
Diversification

Nombre de 
bénéficiaires

Investissement 
mobilisé

14.5
Mds MAD 715.000

bénéficiaires

Superficie 
plantée

395
Kha

Unités de 
valorisation 

installées

424
Unités de 

valorisation

6%

Une nouvelle approche ‘Pilier II’ dédiée à l’agriculture solidaire

Exemple de success stories dans le cadre du Pilier II

Projet Données générales Réalisations Impacts

Projet d’intensification 
et de valorisation de la 
rose à parfum

Région :  
Drâa-Tafilalet

Année de démarrage : 
2011

Durée du projet : 
6 ans

Nombre d’agriculteurs : 
6 000

Superficie du projet : 
800 ha

Montant total :  
52 MDH

Obtention de la reconnaissance 
du label de la rose Dades 
M’goune

Achèvement de la construction 
de la maison de la rose

Réhabilitation de 6 km de 
séguias

Équipement de 14 unités de 
distillation

Organisation de 44 journées de 
sensibilisation et de 14 modules 
de formation

Réalisation d’un référentiel 
et d’une étude sur la rose à 
parfum

Amélioration de la 
productivité de la rose 
à parfum

Valorisation de la rose

Amélioration 
des revenus des 
bénéficiaires

Projet de 
développement de 
l’élevage ovin

Région :  
Souss-Massa 

Année de démarrage : 
2016

Durée du projet :  
6 ans

Nombre d’agriculteurs : 
500

Montant total : 
 26 MDH

Mise en place de 6 unités 
de production d’orge 
hydroponique

Aménagement de 150 bergeries

Acquisition et distribution 
de 1 300 mangeoires et 400 
abreuvoirs

Acquisition et distribution de 60 
béliers

Augmentation de la 
production des viandes 
rouges (x2)

Valorisation des 
produits de l’élevage 
ovin

Amélioration du revenu 
par éleveur (x2)

Projet de reconversion 
de céréales en oliviers

Région :  
Oriental

Durée du projet :  
5 ans

Nombre d’agriculteurs : 
1 400

Superficie du projet : 
2 600 ha

Montant total :  
25 MDH

Plantation de 2 000 Ha d’oliviers

Construction et équipement 
d’une unité de trituration (40 
T/j)

Formation et encadrement 
technique

Rendement à terme de 
2 T/Ha d’olives

Amélioration 
des revenus des 
agriculteurs de 2 000 à 
12 000 DH/Ha/an

Création de 1 200 
emplois à temps plein
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3-	La mise en valeur des produits du terroir a favorisé l’émergence d’une nouvelle filière au profit des 
petits agriculteurs et des zones fragiles

Le Plan Maroc Vert a également accordé une place de 
choix au développement des produits du terroir, qui 
ne bénéficiaient d’aucun cadre de développement 
propre et approprié malgré les richesses des terroirs 
des régions du Maroc, tant par leur diversité que par 
le savoir-faire séculaire des populations locales, en 
faisant des produits très prisés à l’échelle nationale 
et internationale.

L’essor des produits du terroir a été un des apports 
majeurs du Plan Maroc Vert qui en a fait un levier 
pour le développement local avec, de fait, un ancrage 
territorial fort, ainsi qu’un gisement de création 
d’emplois et d’amélioration des conditions de vie des 
habitants du monde rural, notamment en faveur de la 
petite agriculture, de la femme rurale et des jeunes.

C’est ainsi que le Département de l’Agriculture a mis en 
œuvre une stratégie de développement des produits 

du terroir qui se base sur cinq axes principaux :

•	 la communication en vue de mieux promouvoir 
les produits du terroir ;

•	 la distribution à travers la mise en place de partenariats 
équitables au niveau du marché local et à l’export ;

•	 la mise en place de facilités logistiques à travers 
des plateformes logistiques dédiées ;

•	 le renforcement des compétences des coopératives 
(promotion, labellisation, outils de production, etc.) ;

•	 l’encouragement des agriculteurs à adhérer aux 
coopératives.

Cette stratégie a permis l’émergence d’une nouvelle 
filière dans toutes les régions du Royaume avec 
l’identification de plus de 200 produits de terroir au 
niveau national et le développement de plus de 2 000 
groupements.

Répartition des produits du terroir par région (Source : MAPMDREF)           Évolution des groupements de produits du terroir (Source : MAPMDREF)
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Par ailleurs, et afin de mettre à la disposition des 
petits producteurs et de leurs groupements, des 
infrastructures intégrées comportant des espaces de 
stockage, des entrepôts frigorifiques, des showrooms 
commerciaux et des unités de valorisation et 

de conditionnement, deux plateformes logistiques et 
commerciales ont été mises en place à Al Hoceïma et 
Meknès et quatre autres sont programmées.

Répartition des plateformes logistiques et commerciales

PLC Gharb

PLC Souss

PLC Sud

PLC Béni Mellal

PLC Meknès
•	 Investissement : 26,6 MDH
•	 Nbre groupements cible : 70
•	 Superficie : 7 330 m2

•	 Tonnage annuel : 2 850 T

PLC Al Hoceïma
•	 Investissement : 26,6 MDH
•	 Nbre groupements cible : 34
•	 Superficie : 4 550 m2

•	 Tonnage annuel : 3 110 T

En outre, afin de permettre un meilleur positionnement 
des produits du terroir sur le marché, le PMV a mis 
en place une stratégie marketing ciblée combinée à 
des actions favorisant l’organisation des producteurs 
dans des coopératives et leur accompagnement pour 
l’accès au marché dans de bonnes conditions. Dans 
ce cadre, entre 2008 et 2018, on note :

•	 la signature de conventions de partenariat avec 
les grandes surfaces (GMS) pour l’introduction 
des produits du terroir, leur commercialisation et 
leur référencement. Cela s’est fait au profit de 45 
groupements, 90 coopératives et 3 585 adhérents ;

•	 la création de 18 sites de vente en ligne au profit 
de 18 groupements (77 coopératives et 10 filières) ;

•	 la signature d’une convention de partenariat 
avec la Fondation Mohamed V pour la Solidarité 
en vue de la commercialisation des produits du 
terroir au niveau du Marché Solidaire Oasis de 
Casablanca. Ceci a permis le référencement de 
184 groupements et 264 coopératives au niveau 
de ce marché ;

•	 l’aménagement ou la construction de 193 unités 
de valorisation, l’équipement de 484 unités et 
l’amélioration des conditionnements et packagings 
de plus de 590 groupements ;

•	 la mise à niveau de 180 groupements, 600 coopératives 
et 20 688 bénéficiaires et l’octroi de 335 agréments 
et/ou autorisations sanitaires à 290 groupements 
producteurs des produits du terroir.

Cette stratégie de développement des produits du 
terroir s’est traduite par des résultats tangibles, 
notamment avec une amélioration du chiffre d’affaires 
moyen, de la marge brute moyenne et du nombre de 
journées de travail annuel des différents groupements.
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Chiffre d’affaires moyen 
par groupement en DH

Marge brute moyenne 
par groupement en DH

Nombre annuel de journées de 
travail par groupement

1 398 804

497 242

2008 2018

+181%

189 783

572 255

2008 2018

+202%

742

1 808

2008 2018

+144%

Résultats de l’étude sur l’évaluation du programme de développement des produits du terroir portant sur un échantillon de 120 
groupements (Source : MAPMDREF)

En matière d’exportation, les produits du terroir ont 
également connu une avancée significative aussi bien 
en volume qu’en valeur, atteignant en cumulée sur la 
période 2008-2018 près de 19 000 tonnes pour une 

valeur de près de 2 100 MDH. En valeur, l’argan et ses 
dérivées représentent 90 % des exportations totales 
des produits du terroir.

Evolution des exportations cumulées de produits du terroir (Source : MAPMDREF)

73 162 265 396 536
977

977
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1 624
1 883
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(K Tonnes)

(Millions DH)
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12
16

17

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

19

Sur un autre volet, depuis le lancement du Plan 
Maroc Vert, le Département de l’Agriculture s’est 
placé dans une optique de promotion de la qualité 
des produits et de protection du consommateur, en 
mettant en place un système de labellisation des 
produits agricoles, permettant ce faisant de générer 
des revenus complémentaires aux petits agriculteurs.

Ainsi, un cadre juridique approprié a été mis en place, 
à savoir la loi n° 25-06 relative aux signes distinctifs 
d’origine et de qualité (SDOQ) des denrées alimentaires 
et des produits agricoles et halieutiques. Ceci a permis la 
reconnaissance et la protection des produits présentant 
une qualité spécifique liée au terroir, donnant ainsi 
l’opportunité à ces produits de pénétrer les marchés 

internationaux et d’être protégés aussi bien à l’échelle 
nationale qu’internationale.

Trois signes distinctifs ont été retenus dans ce cadre, 
il s’agit de :

1.	 L’Indication Géographique (IG),
2.	 L’Appellation d’Origine (AO)
3.	 Le Label Agricole (LA).

Depuis l’entrée en vigueur de la loi 25-06 en 2009, le 
système marocain en matière de labellisation a permis 
la reconnaissance de 66 SDOQ.

Exemple de success stories des produits du terroir

Projet
Données 

générales 
coopérative

Données 
générales 

produit

Participation aux 
programmes ADA

Impacts

Coopérative des 
produits du terroir 
– Cactus et dérivés

Région : 

Marrakech-Safi

Province :  
Rhamna

Date de création : 
2009

Nombre d’adhérents :  
22

Produit :  
Cactus et 
dérivés

Label :  
Terroir du 
Maroc

Certification : 
ONSSA, Bio

Production 
annuelle :  
10 tonnes 
(2018)

Bénéficiaire du 2e programme de 
mise à niveau

Participation aux manifestations 
internationales (SIAP, SVB et 
SIAL) et nationales (SIAM et 
salons régionaux)

Référencement des produits 
au Marché Solidaire Oasis de 
Casablanca

Référencement des produits au 
niveau des GMS

Multiplication 
par x5, 2 du 
chiffre d’affaires 
entre 2013 
et 2017

Coopérative des 
produits du terroir 
– Argan et miel

Région :  
Souss Massa

Province :  
Chtouka-Aït Baha

Date de création : 
2005

Nombre d’adhérents : 

72 femmes

Produit :  
Argan, miel

Label :  
Terroir du 
Maroc, IGP

Certification : 
ONSSA, Bio

Production 
annuelle : 
15 tonnes 
(2017)

Participation aux 
manifestations internationales 
(SIAP, SVB et SIAL) et 
nationales (SIAM et salons 
régionaux)

Prix d’excellence à la 1ère 
édition du Concours Marocain 
des Produits du Terroir et 
médailles d’or à la 2e et 3e 
édition

Référencement des produits 
au Marché Solidaire Oasis de 
Casablanca

Référencement des produits 
au niveau des GMS

Doublement du 
chiffre d’affaires 
entre 2013 
et 2017

Coopérative des 
produits du terroir 
– Huile d’olives et 
piments

Région :  
Béni Mellal-Khénifra

Province :  
Fkih Ben Saleh

Date de création : 
2011

Nombre d’adhérents :  
7

Produit :  
Olives, huile 
d’olive, piments

Label :  
Terroir du 
Maroc

Certification : 
ONSSA

Production 
annuelle :  
50 tonnes 
(2017)

Bénéficiaire d’un projet de 
Partenariat Public-Privé

Participation aux manifestations 
internationales (SIAP, SVB et 
SIAL) et nationales (SIAM et 
salons régionaux)

Référencement des produits 
au Marché Solidaire Oasis de 
Casablanca

Multiplication 
par x6, 5 du 
chiffre d’affaires 
entre 2014 
et 2017
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4-	L’accompagnement et la structuration du tissu des acteurs a permis de créer près de 10 000 coopératives 
agricoles en dix ans favorisant ainsi l’intégration des agriculteurs dans les chaînes de valeur

Instrument efficace du développement inclusif et 
forme privilégiée de l’économie sociale et solidaire, 
les coopératives ont toujours été encouragées et 
soutenues dans le monde agricole en particulier. 
En effet, 70 % des coopératives au Maroc sont des 
coopératives agricoles.

La coopérative est en réalité une forme d’entreprise 
collective qui permet à ses membres de mutualiser les 
moyens de production, optimiser les coûts d’acquisition 
des intrants et rendre possible des investissements 

hors de portée des membres pris individuellement. 
En changeant d’échelle, avec la coopérative, les 
producteurs peuvent accéder à de nouveaux marchés 
et même créer des enseignes commerciales.

Le secteur agricole compte aujourd’hui 14 000 coopératives 
agricoles (production, services, commercialisation, 
etc.) contre 4 000 coopératives en 2008. Ainsi, près 
de 10 000 coopératives ont été créées au profit de 
90 000 bénéficiaires dont 79 % de femmes.

Nombre de coopératives agricoles créées annuellement dans la cadre du PMV (Source : MAPMDREF)

429

645

900

1 035
963

847

1 280

863

1 375

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

1 614

9 951 
Coopératives 

créées
TOTAL

En outre, un accompagnement à l’accès au marché a 
été réalisé, au profit des produits de 270 coopératives 
et GIE détenant un agrément sanitaire, en plus d’un 
appui à 235 coopératives, GIE et union de coopératives 
pour la commercialisation de leurs produits au niveau 
des expositions internationales, et ceci au profit de 
23 000 agriculteurs.

Par ailleurs, une convention-cadre tripartite entre 
les Ministères de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, 
du Développement Rural et des Eaux et Forêts, de 
l’Intérieur et de l’Artisanat et de l’Économie Solidaire, 
a été signée en décembre 2017. Cette initiative prône 
la création de nouvelles coopératives agricoles, 
la dynamisation des coopératives existantes et la 
transformation des associations porteuses de projets 
en coopératives en vue d’améliorer leurs conditions 
de commercialisation et de valorisation, tout en 
consolidant la contribution de l’agriculture solidaire 
dans la sphère socio-économique.

V- DES PROGRAMMES TRANSVERSES STRUCTURANTS QUI ONT PERMIS DE RENFORCER 
LES FONDAMENTAUX DU SECTEUR AGRICOLE

1-	Irrigation – Avec 2 milliards de m3 d’eau d’irrigation économisés et valorisés annuellement, la politique 
d’irrigation a marqué un tournant dans la maîtrise de l’eau

Le Maroc dispose d’une superficie irriguée de l’ordre 
de 1,6 million d’hectares, et bien que cette superficie 
ne couvre que près de 18 % de la superficie agricole 
utile du pays, elle contribue en moyenne à 45-50 % de 
la valeur ajoutée du secteur et à 75 % des exportations 
agricoles. Cette contribution de l’agriculture irriguée est 
plus déterminante pendant les années de sécheresse où 
la production des zones bour est sévèrement affectée. 

Malgré les efforts de mobilisation des ressources en 
eau avec la construction de barrages et le creusement 
de forages et de puits captant les eaux souterraines, 
les ressources en eau constituent le principal facteur 
limitant le développement de l’irrigation des terres 
agricoles.

Les effets conjugués des évolutions démographiques, 
climatiques et économiques génèrent un déséquilibre 
croissant entre l’offre et la demande en eau, ce qui 
impacte négativement les dotations en eau pour le 
secteur agricole, qui viennent après la satisfaction des 
besoins en eau potable classés prioritaires.

Pour gérer cette situation, le Plan Maroc Vert a placé 
la problématique de l’eau d’irrigation au centre des 
réformes transversales structurantes visant a faire 
face à la raréfaction des ressources en eau. Il ainsi 
accordé une place de premier ordre à la maîtrise et à 
la rationalisation de l’eau d’irrigation afin d’améliorer 
la production et la productivité agricole dans un 
contexte marqué par les changements climatiques. 
L’objectif étant de rationaliser l’utilisation de l’eau 
dans l’activité agricole et de mobiliser avec le maximum 
d’efficacité et d’efficience les ressources hydriques 
pour garantir une utilisation durable de ces ressources 
et de renforcer son rôle stratégique dans la garantie 
de la sécurité alimentaire du pays.

Concrètement, la politique de maîtrise et de gestion 
de l’eau dans le cadre du PMV s’est articulée autour 
de quatre programmes structurants :

•	 le Programme National d’Économie d’Eau en 
Irrigation (PNEEI) : pour atténuer les effets de la 
raréfaction des ressources en eau et améliorer 
l’efficience de leur utilisation en agriculture, à 
travers le développement de l’irrigation localisée et 
la modernisation des réseaux collectifs d’irrigation 
dans les grands périmètres irrigués ;

•	 le Programme d’Extension de l’Irrigation (PEI) : à 
l’aval des barrages pour la création de nouveaux 
périmètres et le renforcement de l’irrigation des 
périmètres existants dominés par les barrages 
réalisés ou en cours ;

•	 le Programme de la Réhabilitation et de Sauvegarde 
des Périmètres de Petite et Moyenne Hydraulique 
(PMH) : pour améliorer l’efficience et la disponibilité 
de l’eau et assurer la pérennité de la petite agriculture 
irriguée dans les zones fragiles ;

•	 le Programme de Promotion du Partenariat Public-Privé 
(PPP) : pour améliorer les conditions techniques, 
économiques et financières de la gestion du service 
de l’eau d’irrigation et le développement des 
ressources en eau non conventionnelles.

À fin 2018, la mise en œuvre de ces programmes a 
permis de réaliser des aménagements hydro-agricoles 
sur une superficie de près de 750 000 ha en irrigation, 
soit environ 47 % de la superficie irriguée au niveau 
national (800 000 ha en 2019, soit 50 %), pour un 
investissement de 31,6 milliards de dirhams au profit 
de 220 000 exploitations. Ceci a permis d’économiser 
et de valoriser annuellement plus de 2 milliards de m3 
d’eau d’irrigation.
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PEI PPP

Superficie (en Ha) Investissements (en MMDH) Nombre d’exploitations 
bénéficiaires

PNEEI PMH

4%

20%

11%
750 000 HA

65%

8%

17%

10%

31,6 
Milliards DH 65%

39%

220 000 
exploitations

1%
14%

46%

Bilan des réalisations des programmes d’irrigation à fin 2018 (Source : MAPMDREF)

a-	PNEEI : programme ambitieux d’économie de l’eau d’irrigation

Le Programme National d’Économie de l’Eau d’irrigation 
(PNEEI) vise à atténuer les effets de la raréfaction 
des ressources en eau et améliorer l’efficience de 
leur utilisation en agriculture, notamment à travers :

•	 la modernisation des réseaux d’irrigation en 
grande hydraulique ;

•	 l’équipement des exploitations agricoles en 

irrigation localisée moyennant les incitations 
financières du Fonds de Développement Agricole ;

•	 l’appui et l’accompagnement des agriculteurs 
pour la valorisation de l’eau.

À fin 2018, la superficie équipée en irrigation localisée 
a été multipliée par 3,5 fois pour atteindre près de 
560 000 Ha, en dépassement de l’objectif 2020.

Évolution de la superficie irriguée en goutte à goutte en ‘000 Ha (Source : MAPMDREF)

102% de l’objectif

160

560 550

585

2008 2018 2019 Objectif 2020

Cette superficie représente 36 % de la superficie 
totale irriguée nationale en 2018 (38 % en 2019) 
contre 9 % en 2008, dépassant ainsi d’autres pays 

comme l’Italie (21 %) et l’Afrique du Sud (22 %) et 
légèrement derrière l’Espagne (48 %).

Évolution de la part de la superficie irriguée en goutte à goutte dans la SAU irriguée (Source : MAPMDREF)

9%

36%

2008           2010           2012           2014           2016           2018

Par ailleurs, le PNEEI a permis de moderniser des 
réseaux collectifs d’irrigation sur une superficie 
globale de 123 000 Ha. Près de 80 % des exploitations 
touchées par cette composante de modernisation 
sont des petites exploitations familiales.

Il s’agit d’une modernisation globale de tout le système 
comprenant le réseau de transport, les stations de 
pompage et de filtration, les réseaux de distribution 
d’eau jusqu’aux prises d’irrigation individuelles.

b-	PEI : extension des superficies irriguées à l’aval des barrages

Le Programme d’Extension de l’Irrigation (PEI) a 
pour objectif de créer de nouveaux périmètres et le 
renforcement de l’irrigation des périmètres existants 
dominés par les barrages réalisés ou programmés.

À fin 2018, près de 82 280 Ha sont équipés ou en 
cours d’équipement dans le cadre de ce programme, 
dont 33 200 Ha achevés, pour un investissement de 
8,6 milliards de dirhams.

82

119 Réajustement des objectifs dans 
le Gharb : 30 000 Ha au lieu de 
71 000 Ha (pour tenir compte du 
développement de l’irrigation 
individuelle dans la zone côtière, 
déjà équipée, et des risques liés aux 
inondations dans la zone centrale)

2008-2018

160

Objectif 2020

Superficie réalisée ou en cours dans le cadre du PEI EN ‘000 Ha (Source : MAPMDREF)

Il est à signaler, qu’au niveau de la région de Rabat-
Salé-Kénitra, l’objectif initial en termes d’extension 
du périmètre irrigué du Gharb de 71 000 Ha a été revu 
à la baisse à 30 000 Ha, en raison du développement 
de l’irrigation individuelle dans la zone côtière du 

Gharb et des risques liés aux inondations dans la zone 
centrale qui se trouve dans le couloir des inondations. 
Le programme se heurte également à la disponibilité 
et la mobilisation des ressources financières.
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c-	PMH : assurer la pérennité de la petite agriculture irriguée dans les zones fragiles 

Le mise en œuvre du programme de la PMH a permis, 
à fin 2018, la réhabilitation des périmètres de petite et 
moyenne hydraulique sur 150 000 ha, en dépassement de 
l’objectif 2020 de plus de 50 %, pour un investissement 
global mobilisé de 2,7 milliards de dirhams à travers 

la construction et la réhabilitation d’ouvrages de 
mobilisation d’eau, la réhabilitation de séguias et 
ce principalement au profit de la petite agriculture 
irriguée.

Superficie cumulée réhabilitée dans le cadre de la PMH en ‘000 Ha (Source MAPMDREF)

100

151

2008-2018 Objectif 2020

d-	PPP : instrument novateur de financement et de gestion des projets

La promotion du Partenariat Public-Privé (PPP) dans le 
domaine de l’irrigation est l’un des chantiers structurants 
du Plan Maroc Vert. L’objectif du PPP est d’améliorer 
les conditions techniques, économiques et financières 
de la gestion du service de l’eau d’irrigation. Le 
Département de l’Agriculture a visé, par ce programme, 
la préservation de la nappe par la mobilisation des 

eaux non conventionnelles à travers divers projets 
dont les projets de sauvegarde de l’irrigation et les 
projets de dessalement de l’eau de mer.

Le Plan Maroc Vert a d’ailleurs été pionnier en matière 
de PPP avec un premier projet de sauvegarde de la 
zone agrumicole d’El Guerdane.

Tableau récapitulatif des projets PPP lancés dans le cadre du PMV

Projet Superficie en Ha Période de réalisation

Projet de sauvegarde la zone agrumicole d'El Guerdane 10 000 2007-2009

Projet d'irrigation pour la sauvegarde de la zone côtière 
Azzemour-Bir Jdid

3 200 2015-2019

Projet de dessalement d'eau de mer pour l'irrigation de 
Chtouka-Ait Baha

15 000 2018-2021

Projet de dessalement d'eau de mer pour l'irrigation dans 
la région de Dakhla

5000 2019-2021

Total 33 200

e-	Impacts des programmes d’aménagements hydroagricoles du PMV

Les programmes d’aménagement hydroagricoles 
déployés dans le cadre du Plan Maroc Vert ont tous 
adopté le principe d’une irrigation efficiente et 
productive. Leur mise en œuvre s’est traduite par des 
impacts importants à plusieurs niveaux :

•	 sur le plan de l’optimisation de la ressource 
eau, avec l’économie et la valorisation d’environ 
2 milliards de m3 par an en plus de l’accroissement 
significatif de la valorisation de l’eau (+100 % à + 
470 %) sous l’effet conjugué de l’accroissement 
de la productivité de l’eau, des économies d’eau 
et de l’adoption des cultures à plus haute valeur 
ajoutée ;

1,16

5,73

1,81

6,99

0,92

5,26

1,27

2,61

PNEEI Parcelle PEI PMHPNEEI collectif

2008 (avant projet) 2018 (après projet)

Valorisation de l’eau d’irrigation par programme entre 2008 et 2018 en DH/m3 (Source : MAPMDREF)

•	 sur le plan économique et social, avec la création 
d’une valeur de production additionnelle de 
20 milliards de dirhams et la création de 210 000 
emplois pendant la période d’exploitation à travers 
les activités agricoles, en plus de 28 000 emplois 
supplémentaires pendant la phase de travaux. Par 
ailleurs, la création d’un environnement favorable 
a permis l’organisation et le développement de 
l’entrepreneuriat national dans les métiers de 
l’irrigation et de l’aménagement hydro-agricole 
(1 500 entreprises recensées dans le recueil de 
qualification et de classification du Département 
de l’Agriculture dont 800 sociétés sont qualifiées 
dans la branche pour l’installation du matériel 
d’irrigation localisée) ;

•	 sur le plan de l’efficacité productive, avec 
l’accroissement des rendements des cultures 
de +70 % à + 100 % et l’accroissement du taux 
d’intensification culturale qui dépasse 130 %. Cela 
a permis en outre d’améliorer significativement 
le revenu moyen par agriculteur (multiplié par 3 
à 4 fois) ;

•	 sur le plan de la qualité du service de l’eau d’irrigation 
dans les périmètres irrigués notamment pour 
les aménagements réalisés dans le cadre de la 
modernisation des réseaux collectifs. Ainsi, la 
distribution de l’eau d’irrigation est passée d’une 
distribution par tour d’eau dictée par la nature 
même des aménagements hydro-agricoles à 
une distribution continue et à la demande avec 
des prises d’irrigation individuelles pour chaque 
agriculteur ainsi qu’un comptage et facturation 
de l’eau consommée par compteur.
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Le projet de modernisation des réseaux collectifs 
« PROMER », réalisé dans le cadre du PNEEI entre 2011 
et 2017, s’étend sur une superficie de 21 167 ha pour 
un investissement d’un milliard de DH au profit de 
6 200 agriculteurs. Ce projet a permis de réaliser des 
résultats satisfaisants, au niveau des périmètres de 

Doukkala et de Tadla, en termes d’augmentation des 
rendements des cultures irriguées, d’amélioration de la 
production, d’intensification culturale, de diversification 
de l’assolement et d’amélioration des revenus des 
agriculteurs.
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Selon le témoignage d’un bénéficiaire qui exploite une 
superficie de 6 Ha de betterave à sucre, de luzerne et 
du blé, son bénéfice net a augmenté entre 20 % et 
40 % dès la première année suite à l’introduction du 
service d’eau amélioré et l’adoption du goutte à goutte.

Diminution du pompage de l’eau souterraine

Diminution du pompage de l’eau souterraine : 80 % des 
agriculteurs ayant un puit ont diminué le pompage de 
l’eau souterraine et 50 % d’entre eux ont abandonné 
l’irrigation à partir du puit.

2-	Filières de production – Une amélioration de la production et de la productivité

L’approche « filière » a été, dès le lancement du PMV, un 
choix stratégique pour le développement du secteur 
agricole. Cette vision s’est concrétisée par la mise en 
place d’un cadre contractuel et de partenariat avec 
les organisations professionnelles. L’objectif est la 
modernisation et le développement des filières de 
production, à travers l’intégration des différents 
maillons de la chaîne de valeur et l’amélioration de 
la productivité et la qualité.

C’est ainsi que 19 contrats programmes ont été signés 
durant la période 2008-2018, entre le gouvernement 
et les organisations interprofessionnelles. Ces contrats 
programmes fixent les objectifs à atteindre en matière 
de superficies de plantations, d’effectif du cheptel, 
d’économie d’eau, d’augmentation de la production, de 
mise à niveau de l’outil de valorisation et d’amélioration 
des conditions de commercialisation, tout en précisant 
les engagements de chacune des signataires.

Les contrats programmes ont concernés 14 filières 
végétales (agrumes, arboriculture fruitière, olivier, 
palmier dattier, arganier, maraîchage, céréales, semences, 
cultures sucrières, cultures oléagineuses, agriculture 
biologique, riziculture, rose à parfum et safran) et 
5 filières animales (viandes rouges, lait, aviculture, 
apiculture, filière cameline).

Pour la mise en œuvre de ces contrats programmes, 
les interprofessions agricoles ont eu un rôle important 
à jouer, ce qui a nécessité le renforcement de leurs 
capacités d’intervention afin qu’elles puissent porter les 
projets de développement de leurs filières et réaliser 
les objectifs fixés par les contrats programmes. C’est 
pour cette raison qu’une loi sur les interprofessions 
agricoles et halieutiques (loi 03-12), régissant la création 
et le financement de ces interprofessions, a été mise 
en place. Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, 16 
interprofessions ont été reconnues.

2.1.	 �Céréaliculture : nette augmentation de la production portée essentiellement par l’amélioration 
des rendements

Au cours de dix années de mise en œuvre du PMV 
(2008-2018), la superficie réservée aux cultures 
céréalières est passée de 5,3 à 4,6 millions d’hectares, 
soit une baisse de 31 %. Cependant la production 
céréalière a connu une hausse remarquable, passant 
de 64 millions de quintaux (moyenne 2003-2007) à 
87 millions de quintaux (moyenne 2015-2018). Cette 
performance est principalement due à l’amélioration 
significative des rendements qui sont passés de 12 à 
18 Qx/Ha au cours de la même période. Il faut noter 
par ailleurs, que l’essentiel de la production céréalière 
au Maroc provient des zones pluviales. À cet effet, les 
conditions climatiques favorables ont certes contribué 
à l’augmentation de la production mais l’amélioration 
des rendements observée a été également possible 
grâce à l’utilisation des semences sélectionnées 
et la forte pénétration de la mécanisation dans les 
opérations culturales.

Les disponibilités en semences certifiées des céréales 
sont passées de 770 000 quintaux avant 2008 à une 
moyenne de 1,5 million de quintaux (moyenne 2015-
2018). Grâce au soutien consacré à la production et à 
l’utilisation des semences certifiées par les agriculteurs, 
la diffusion du progrès génétique a été démultiplié 
(semences certifiées en première utilisation puis 

semences sélectionnées en deuxième utilisation). 
De plus, le taux de pénétration de la mécanisation 
dans la conduite des cultures céréalières a connu 
une nette amélioration. Le labour est aujourd’hui 
mécanisé à hauteur de 89 %, la récolte à 78 % et le 
semis mécanique à 30 %.

La mécanisation des céréales est ainsi quasi-généralisée 
sauf en zone de montagne lorsque la géographie ne 
le permet pas. Actuellement le parc des machines 
agricoles est constitué de 75 000 tracteurs (40 000 
avant le PMV) et 7 000 moissonneuses (3 000 avant 
le PMV). Ceci a permis également l’émergence d’un 
écosystème des services agricoles autour de la filière et 
la création d’opportunités supplémentaires d’emploi.

Par ailleurs, et en vue de mettre en relief certaines 
performances non reflétées par la moyenne, certains 
projets d’agrégation de céréales ont permis d’enregistrer 
des rendements, dans les mêmes conditions édapho-
climatiques, supérieurs de 30 à 50 % en zone de bour 
favorable, comme le cas de certaines exploitations 
agrégées où les rendements de blé tendre conduit 
en bour ont dépassé 54 Qx/Ha, dans la commune de 
Khmisset Chaouia durant 2018.

Success story: impact du projet PROMER sur le périmètre de Tadla
Une amélioration de la production de +25 %, de l’intensification de +20 % et des 
revenus des agriculteurs
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Réalisations de la filière céréalière (Source : MAPMDREF)

2.2.	 �Agrumiculture : forte augmentation de la production tirée principalement par l’extension des 
superficies

L’objectif du PMV pour la filière agrumicole était 
surtout d’augmenter l’offre à l’exportation et de 
valoriser l’eau d’irrigation en vue d’améliorer la valeur 
ajoutée de la filière. Les agrumes ont depuis toujours 
constitué un produit phare des exportations agricoles 
du Maroc. En effet grâce à l’extension des superficies 
tirée par les perspectives des marchés extérieurs et 
le cadre incitatif approprié, la superficie plantée en 
agrumes est passée de 87 000 à 126 000 hectares en 
10 ans. Aujourd’hui le secteur agrumicole affiche un 
taux d’équipement en goutte à goutte de plus de 80 % 
et avoisine les 100 % dans certaines régions comme 
le Souss-Massa.

Grâce à l’augmentation des superficies et l’amélioration 
de la valorisation de l’eau, la production agrumicole 
et le volume exporté sont passés respectivement de 
1,3 à 2,6 millions de tonnes et de 582 000 à 680 000 
tonnes en dix ans. Ceci avec des effets avérés sur 
l’emploi et la valeur ajoutée. Actuellement, la filière 
contribue à hauteur 3,6 milliards de dirhams à la 
valeur ajoutée agricole et génère près de 16 millions 
de journées de travail.

En 2018-2019, avec 2,6 millions tonnes, la production a 
atteint un record jamais enregistré avec des perspectives 
d’augmentation à l’avenir. Ce nouveau palier de 
production, qui se profile à l’horizon, nécessite de 
nouvelles mesures d’accompagnement pour en 
maximiser le profit et éviter de tomber dans l’écueil 
de la surproduction. C’est ainsi que le Ministère de 
l’agriculture, les professionnels du secteur et le 
Ministère de l’Industrie se sont mobilisés pour mettre 
en place une feuille de route afin d’accompagner la 
transition de cette filière.

Les principales mesures portent sur le renforcement 
de l’exportation, l’intensification des investissements 
dans les unités de conditionnement des agrumes pour 
l’augmentation de l’offre exportable dans le cadre 
du contrat programme de l’agro-industrie ainsi que 
l’encouragement de la valorisation industrielle des 
agrumes à travers l’incitation à la production de jus 
et autres produits dérivés.
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2.3.	 �Palmier dattier : doublement de la production grâce à l’extension des superficies et la réhabilitation 
des palmeraies traditionnelles à travers la distribution et la plantation de plus de 3 millions de 
plants

La filière du palmier dattier a été développée dans le 
cadre du PMV en tenant compte du contexte agro-
socioéconomique de la production. En effet, les oasis 
qui accueillent les cultures de palmier dattier ne sont 
pas uniquement des systèmes de production mais 
sont aussi représentatives d’un mode de vie, d’un 
patrimoine culturel, historique, naturel et agronomique. 
Les palmeraies marocaines font face à une multitude 
de menaces notamment climatique et sanitaire, d’où 
l’impératif de les préserver. Ainsi la stratégie de la 
filière distingue deux zones d’interventions :

-	 la palmeraie traditionnelle où l’objectif est de 
préserver le patrimoine des oasis et d’améliorer les 
revenus des producteurs à travers la densification 
et la réhabilitation (nettoyage des touffes, etc.), 
l’accompagnement technico économique, la 
valorisation de la production et l’organisation 
des producteurs.

-	 la zone d’extension ou palmeraie moderne où 
l’objectif est d’augmenter la production nationale. 
Dans cette zone, ce sont des investisseurs petits, 
moyens et grands dans le cadre de PPP autour 
de terres collectives qui créent des exploitations 
commerciales modernes. A fin 2018, les zones 
d’extension ont connu la plantation de près 
de 8,000 ha. La production prévisionnelle de 
cette zone permettra au Maroc de devenir 
exportateur net de dattes.

À cet effet, quatre axes d’intervention ont été privilégiés 
dans le contrat-programme qui a été signé en 2010 
entre le gouvernement et l’interprofession de filière 
phoenicicole :

-	 développer les capacités de production de 
souches et de vitro-plants. Au sein de l’INRA, 
la capacité annuelle de production de souches 
bourgeonnantes est passée de 10 000 à 60 000 
unités, soit 265 730 sur dix ans. Dans le secteur 
privé, l’augmentation des capacités de production 
de vitro-plants au sein de huit laboratoires 
privés a permis d’atteindre annuellement plus 
de 600 000 vitro-plants.

-	 développer la production et la qualité en 
préservant les ressources des palmeraies. 
Ceci notamment à travers (i) la réalisation du 
programme de plantations de 3 millions de 
pieds de palmier-dattier (ii) ; l’aménagement 
hydro-agricole pour l’irrigation des oasis via 
le revêtement et la réhabilitation des seguias 
sur 775 km linéaires (iii) la densification des 
palmeraies traditionnelles par la distribution 
de 1,3 million de plants (iv) et la création de 
nouvelles exploitations modernes sur des 
terrains collectifs.

-	 développer une valorisation forte et pérenne, 
notamment via (i) le lancement d’un programme 
de construction de 32 unités frigorifiques de 
stockage et de conditionnement de dattes 
d’une capacité totale de 5 575 tonnes, (ii) la 
labellisation de 7 variétés de dattes dont six 
IGP (Indication géographique protégée) et un 
Label Agricole (iii) la structuration du marché 
intérieur et (iv) la promotion des exportations par 
la réalisation de campagnes de communication 
et la participation à des salons internationaux.
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-	 Améliorer et structurer la filière par la création 
de 23 groupements d’intérêt économique (GIE), 
couvrant chacun de 1 000 à 5 000 hectares de 
palmeraie et la mise en place d’un système 
d’appui financier au développement du secteur 
phœnicicole, consolidé par une gouvernance 
stratégique.

Dans ce cadre et grâce aux efforts entrepris, la palmeraie 
nationale compte actuellement près de 6 millions de 
palmier dattier, soit la plantation de 3 millions arbres 

additionnelles comparativement à 2008. La production 
a ainsi été doublée pour atteindre 117 000 tonnes 
(moyenne 2015-2018), avec un record de 143 000 
tonnes en 2019.

En matière de valorisation de la production, la capacité 
de conditionnement, transformation et d’entreposage 
frigorifique installée dans le cadre du PMV a atteint 
une capacité annuelle de 25 000 tonnes principalement 
du fait des coopératives et de GIE.
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Réalisations de la filière phoénicicole (Source : MAPMDREF)

2.4.	 �Oléiculture : nette augmentation des superficies, des rendements et la production grâce aux 
efforts de plantation (~ 325 000 Ha)

Filière phare du PMV, l’oléiculture a connu un 
développement spectaculaire dans un pays à forte 
tradition oléicole. La superficie a connu une augmentation 
de près de 40 % passant de 748 000 à plus d’un 
million d’hectares. Cette augmentation est issue à 
70 % des plantations effectuées dans le cadre des 
projets de l’agriculture solidaire. Le reste est réalisé 
dans le cadre des investissements individuels privés. 
L’augmentation de la superficie s’est accompagnée 
d’une augmentation de la production qui, elle, est 
passée de 661 000 tonnes en 2018 à 1,6 millions de 
tonnes en 2018 et 1,9 millions de tonnes en 2019. Ces 
performances de production sont également dues 
à l’amélioration de la productivité qui est passé de 
0,9 T/Ha en 2008 à 1,5 T/Ha en 2018 et 1,8 T/Ha en 2019.

Aujourd’hui la filière oléicole compte plus de 1 000 unités 
de triturations modernes produisant l’essentiel des 
huiles d’olives. Les investissements dans la modernisation 
de l’outil de transformation a permis de produire une 
huile d’olive de qualité. Une étude sur un panel de 120 
unités de trituration a montré que la part des huiles 
lampantes est passée de 60 % avant le PMV à 20 % 
actuellement. Ainsi, le profil des huiles produites selon 
les critères physico-chimiques est composé de 38 % 
d’huile d’olive extra vierge, 27 % vierge, 14 % vierge 
courante et 20 % lampante.

Ces réalisations concrétisent l’impact positif des choix 
stratégiques adoptés par le PMV pour le développement 
de la filière oléicole, notamment la démarche de 
contractualisation de l’État avec les professionnels 
du secteur visant l’intégration de la chaîne de valeur 
de la filière. En effet, 55 projets ont été lancés depuis 
2009, dont 30 projets Pilier I et 25 projets d’agriculture 
solidaire Pilier II. Ces projets ont boosté l’investissement 
au niveau de la filière pour atteindre 2,4 MMDH dont 
1,4 MMDH à travers les projets Pilier I et 1 MMDH 
dans le cadre des projets Pilier II.

Sur le plan des exportations, entre 2008 et 2018, la 
quantité exportée des olives de table est passée de 
70 000 à 90 000 tonnes et celle des huiles d’olive est 
passée de 6 000 tonnes à 15 000. La valeur de ces 
exportations représente près de 1,9 milliard de dirhams.

En 2009, la filière a bénéficié d’un contrat-programme 
entre le Gouvernement et l’interprofession oléicole 
pour la période 2009-2020. Cette convention fixe les 
objectifs à atteindre se rapportant au développement 
de la production et de la qualité, au développement 
d’une valorisation forte et pérenne et à l’amélioration 
des conditions cadre de la filière.
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2.5.	 �Arboriculture : principal cheval de bataille pour la protection de l’environnement et de l’agriculture 
solidaire avec un renforcement des espèces à haute valeur commerciale

Dans le cadre du contrat-programme de la filière 
mis en place par le PMV, 10,2 milliards de dirhams 
d’investissements dont 3,6 milliards de fonds publics, 
ont été mobilisés pour l’arboriculture fruitière sur 
la période 2011-2020. Cet effort d’investissement, 
public et privé, témoigne de l’importance de cette 
filière, qui rassemble une large palette de variétés.

Par ailleurs, l’arboriculture a constitué un cheval de 
bataille de l’agriculture solidaire et de la protection de 
l’environnement. En effet plus de 11 000 hectares par 
an ont été plantés en arboriculture fruitière entre 2008 
et 2018 (amandier, figuier, pommier, prunier, grenadier, 
abricotier, bananier, noyer, avocatier, cognassier, poirier, 
cerisier, etc.). Ceci a en outre largement contribué à 
la séquestration de carbone.

En ce qui concerne le Pilier II, 264 projets ont été 
réalisés dans l’arboriculture fruitière au profit de plus 
de 175 500 bénéficiaires

Les réalisations de la filière arboricole se sont traduites 
à travers plusieurs indicateurs de performance. La 
superficie a atteint 368 000 Ha, en hausse de 84 % par 
rapport à 2008 et a concerné principalement les espèces 
adaptées aux écosystèmes de montagne, notamment 
l’amandier (+51 000 Ha), le figuier (+19 000 Ha) et le 
pommier (+20 000 Ha).

La production a quant à elle doublé pour atteindre 
1,6 million de tonnes par an, sous l’effet combiné de 
l’augmentation des superficies et de l’augmentation 
des rendements (+42 %).

+ + =
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2.6.	 �Maraîchage : augmentation de la production, diversification de l’offre nationale et progrès notables 
en termes d’export de produits à haute valeur ajoutée

La filière maraîchère est classée parmi les filières à 
haute valeur ajoutée avec des potentialités élevées en 
matière d’exportation et de création d’emplois. Cette 
filière a connu un dynamique remarquable entre 2008 
et 2018. Malgré la stabilisation de la superficie cultivée 
autour de 250 000 Ha, une augmentation significative 
de la production a été observée pour atteindre près 
7,5 millions de tonnes en 2018 (+19 % par rapport 
à 2008) dont 2 millions de tonnes de primeurs et 
5,5 millions de tonnes de produits de saisons.

En parallèle, le secteur de primeurs a connu des 
mutations importantes au cours de la dernière décennie 
pour répondre aux normes de qualités, aux exigences 
commerciales et aux calendriers d’exportation des 
marchés internationaux. Ainsi, des progrès notables 
ont été réalisés avec un volume exporté qui a doublé 
pour atteindre plus d’un million de tonnes en 2018. 
Cette performance est principalement imputée aux 
exportations de la tomate (+64 % en volume et +220 % 
en valeur) et des fruits rouges (+21 % en volume et 
+242 % en valeur).

Le secteur des primeurs se caractérise également par 
une forte croissance de la production grâce à l’effort 
d’investissement continu tout au long de la chaîne 
des valeur, l’intégration des nouvelles technologies 
(fertigation, semences hybrides, plasticulture), la 
formation et la diversification des produits et des 
marchés.

Aujourd’hui, avec le niveau technologique des 
exploitations maraichères (primeurs et de saison) la 
maîtrise des techniques de production a nettement 
progressé. Cependant l’amélioration des canaux de 
commercialisation reste le principal défi à relever 
pour cette filière. La modernisation de la chaîne des 
valeurs est tributaire de :

-	 la modernisation des marchés de gros aussi bien au 
plan de l’infrastructure que de la réglementation. 
En effet, le cadre réglementaire datant de 1962, 
est devenu aujourd’hui caduque, inadapté et 
pénalisant pour la compétitivité des filières 
agricoles ;

-	 la libéralisation d’une partie de la distribution : 
circuits courts, distribution directe, plateformes 
digitales de distribution, etc.

-	 la réhabilitation des marchés de proximité et 
des souks ;

-	 l’amélioration des conditions de transport.
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2.7.	 �Cultures sucrières : gains importants en productivité grâce à l’amélioration des technologies de 
production

La filière sucrière au Maroc se développe dans le 
cadre d’un écosystème à part entière qui fait partie 
des premiers segments agricoles à être alignés sur les 
objectifs du PMV, dès 2008. En effet la filière sucrière a 
toujours été un exemple d’organisation, d’intégration 
amont-aval et d’agrégation. La profession sucrière 
était la première à avoir signé un contrat-programme 
avec le Gouvernement dans le cadre d’un partenariat 
public-privé.

La filière est dotée d’un outil industriel composé d’une 
raffinerie de sucre brut, deux sucreries de canne à sucre 
et cinq sucreries de betterave à sucre. Ce qui assure 
une capacité industrielle annuelle de 1,65 million de 
tonnes de sucre blanc et une capacité de traitement 
de plantes sucrières de 5 millions de tonnes par an.

En matière d’indicateurs de performance, et depuis 
le lancement du PMV, la filière sucrière a connu une 
montée remarquable au niveau de la production du 
sucre qui est passée de 466 KT (moyenne 2003-2007) à 
545 KT (moyenne 2015-2018), et ce malgré une baisse 
de la superficie de 14 %. En effet les rendements en 

sucre se sont nettement améliorés passant, sur la 
même période, de 8 à 11,5 T/Ha pour la betterave à 
sucre (+41 %) et de 7,2 à 8 T/Ha pour la canne à sucre 
(+11 %).

Ces rendements ont été obtenus grâce à la conversion 
totale des superficies vers la mono germe, la mécanisation 
intégrale des semis et le développement des services 
de conseil et mécanisation aux exploitations agricoles.

Cette augmentation des rendements et de la production 
a en outre permis de couvrir les besoins nationaux 
de consommation à hauteur de 47 % en 2018 (plus 6 
points par rapport à 2008).

L’effort consenti dans le développement des cultures 
sucrières s’est focalisé sur l’amélioration de la productivité 
et la technologie de production étant donné que 
l’extension des superfines se heurte au problème de 
disponibilité des ressources en eau pour cette culture 
dans les zones traditionnelles de production.
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Superficie
(‘000 Ha)

Production de sucre
(‘000 T)

Rendement en sucre
(T/ha)

Taux de couverture
(%)

47%

2018

41%

2008

100%	 Taux d’utilisation de semence monogame

100%	 Taux de mécanisation de la récolte 

100%	 Producteurs et sucreries agrégés 

100%	� Taux de digitalisation de l’amont  agricole  
Tous les centres de réception sont  
automatisés et informatisés  

150	 Sociétés des prestations de services créées  

72 62
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8,17,2

11,5

8,0

Canne à sucre Betterave sucrière

2003-2007 2015-2018

466
545

2003-2007 2015-2018

Réalisations de la filière sucrière (Source : MAPMDREF)

2.8.	 �Lait : hausse de 47 % de la production grâce aux efforts d’amélioration génétique, d’insémination 
artificielle et de soutien à la filière

La filière laitière a bénéficié d’une attention particulière 
dans le cadre du PMV, notamment à travers l’augmentation 
du taux de race améliorée dans le cheptel national, 
d’une part, via l’encouragement de l’utilisation de 
l’insémination artificielle et, d’autre part, par la 
subvention de l’importation des génisses de race pure. 
À cet effet, le cumul des génisses importées a atteint 
125 000 vaches en 2018 et le nombre d’inséminations 
artificielles réalisées chez les bovins a atteint 610 000 
inséminations. Ce sont ainsi l’équivalent de 76 % des 
vaches améliorées qui ont bénéficié de l’insémination 
artificielle opérée par le réseau des organisations 
professionnelles et le soutien de l’État.

En conséquence, entre 2008 et 2018 la production 
laitière est passée de 1,7 à 2,5 milliards de litres soit 
une hausse de 47 %. Le cheptel de bovins femelles de 
race améliorée a connu une augmentation de 34 %.

Du point de vue économique et social, le poids de 
filière est évalué à 9 milliards de valeur de production 
et 49 millions journées de travail, soit 15 % de l’emploi 
du secteur. Cette filière constitue une source de 
revenu pour 1,4 million de personnes et bénéficie 
principalement aux petits éleveurs (moins de 10 vaches) 
puisqu’ils constituent 90 % du total des élevages et 
contribuent à hauteur de 70 % de la production laitière

En 2017, la filière a également bénéficié des dispositions 
du contrat-programme pour le développement des 
industries agroalimentaires pour la période 2017-2021, 
établi en vue de mettre en place des mesures transversales 
portant essentiellement sur le développement de l’aval 
des filières. Pour la filière laitière, ce contrat-programme 
prévoit notamment le renforcement de l’intégration 
amont-aval, le développement de nouveaux produits à 
forte valeur ajoutée, le renforcement de la promotion 
des exportations, la création et la stabilisation de 
l’emploi, la promotion de la consommation des produits 
et la stimulation du marché local par le lancement de 
campagne de promotion de la consommation de lait 
et de produits laitiers.

Sur le plan de la sécurité sanitaire, la filière laitière a 
fait de la maîtrise de la qualité une priorité à chaque 
maillon de la chaîne de valeur. Travaillant de concert 
avec l’ONSSA, les sociétés et coopératives industrielles 
adhérant à l’interprofession de la filière se sont 
mobilisées sur le volet de la qualité.
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2.9.	 �Viandes rouges : la consommation domestique en hausse satisfaite grâce à l’augmentation de 
l’effectif du cheptel et de la production

La filière des viandes rouges joue un rôle socio-
économique de premier plan dans le secteur agricole. 
La production nationale des viandes rouges est assurée 
à presque 95 % par les espèces bovines, ovines et 
caprines avec un taux de couverture de la demande 
de 99 %.

Deux axes de développements ont été retenus dans 
le contrat-programme de la filière, élaborée dans le 
cadre du Plan Maroc Vert :

-	 le développement de modèles productivistes, 
de l’agrégation sociale et de la valorisation des 
viandes ainsi que l’amélioration des conditions 
cadres concernant l’identification du cheptel 
et la traçabilité ;

-	 la promotion de la consommation et de la qualité, 
la mise en œuvre de la réglementation régissant 
la filière viandes rouges et la mise à niveau de 
la réglementation des abattoirs.

La mise en œuvre de ces actions a notamment permis 
une amélioration de l’offre en viandes rouges, la 
consommation par habitat et la protection sanitaire 
du cheptel national. En effet, la production totale 

des viandes rouges est passée de 364 000 tonnes 
à 568 000 tonnes, la consommation est passée de 
13 à 16 kg/habitant/an et la taille du cheptel est passée 
de 25 à 29 millions de têtes.

Par ailleurs une vaccination annuelle d’une moyenne 
de 90 % du cheptel bovin (2,8 millions de têtes) contre 
la fièvre aphteuse a été réalisée et un programme 
de surveillance et de vaccination contre le charbon 
bactérien a été accompli annuellement (en moyenne 
244 000 têtes vaccinées/an).

Aujourd’hui, la filière contribue à hauteur de 16 % à 
la valeur ajoutée agricole et assure près de 14 % de 
l’emploi du secteur agricole.

Néanmoins et malgré la libéralisation du secteur en 
2012, les abattoirs municipaux, non-conformes aux 
normes sanitaires, continuent de dominer l’abattage. 
Ces derniers ne sont pas conformes aux normes 
ONSSA, d’où la nécessité de structurer et moderniser 
l’abattage et les circuits de commercialisation dans 
cette filière.
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Réalisations de la filière des viandes rouges (Source : MAPMDREF)

2.10.	 �Aviculture : progrès considérable sur l’ensemble des indicateurs et satisfaction nutritionnelle des 
consommateurs en matière de protéines issues des produits avicoles

Le secteur avicole au Maroc renferme un grand potentiel 
favorisant son développement. Ainsi, le climat du 
pays, caractérisé par des températures clémentes 
surtout sur le littoral, se prête parfaitement à l’élevage 
avicole avec des investissements limités en matière 
d’isolation des bâtiments en comparaison avec les 
pays européens. Le mode de production avicole, ne 
dépendant pas des aléas climatiques comme le cas des 
filières végétales, permet d’assurer plus de visibilité 
pour les investisseurs et un approvisionnement continu 
du marché.

Pour redynamiser ce secteur le Département d’Agriculture 
s’est engagé avec les professionnels de cette filière pour 
créer des conditions favorables au développement du 
secteur avicole et au renforcement de sa compétitivité, 
contribuer à la promotion de l’investissement et 
garantir la sécurité alimentaire du pays en protéines 

d’origine animale, en passant d’une disponibilité 
de 8 g à 13 g par habitant et par jour en matière de 
protéines issues des produits avicoles.

À cet effet, la production nationale des viandes 
blanches a presque doublé sur les dix dernières années 
entre 2008 et 2018 pour atteindre 670 000 tonnes. Ce 
niveau de production assure la totalité des besoins 
du pays, avec une consommation annuelle moyenne 
par habitant de 19 kg de viandes avicoles (+46 % sur 
la même période). En parallèle, la production d’œufs 
a également connu une hausse remarquable passant 
de 3,5 à 5,7 milliards d’unités pour satisfaire une 
consommation moyenne en hausse de plus de 50 %.

L’amélioration de la consommation par habitant en 
produits avicoles a ainsi constitué une forte amélioration 
du statut nutritionnel de la population marocaine.

Il convient également de souligner que le secteur se 
caractérise par un dynamisme en matière d’exportation 
et de pénétration des marchés étrangers, en particulier 
en Afrique subsaharienne. En 2018, 21 millions d’unités 
d’œufs à couver de type chair y ont été exportés. Par 
contre, les exportations des poussins d’un jour de 

type chair sont en diminution suite à l’installation de 
couvoirs par des opérateurs marocains dans certains 
pays africains.

Malgré les efforts fournis, la filière avicole reste très 
peu structurée au niveau de l’aval et demeure dominée 
par les tueries traditionnelles (80 % des abattages) 
non conformes aux normes d’hygiène et sanitaires, 
d’où la nécessité de renforcer ce maillon de la chaîne.
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3-	Sécurité sanitaire – Une entité dédiée pour le renforcement de la qualité au service du producteur et 
du consommateur

Avec le lancement du PMV la sécurité sanitaire des 
produits alimentaires a bénéficié d’une attention 
particulière, notamment à travers la création en 
2010 de L’Office National de Sécurité Sanitaire des 
Produits Alimentaires (ONSSA). Cette entité exerce, 
pour le compte de l’État, les missions et attributions 
relatives à la protection de la santé du consommateur 
et à la préservation de la santé des animaux et des 

végétaux. Les missions dévolues à l’Office sont régies 
par un arsenal juridique composé de plus de 280 
textes législatifs et réglementaires en vigueur. Le 
PMV a ainsi fait de la refonte du cadre institutionnel, 
réglementaire et normatif, le pilier de la protection 
du consommateur et de la préservation du patrimoine 
animal et végétal.

Ét
ab

lis
se

m
en

ts
p

ub
lic

s 
et

p
ri

vé
s

ONSSA

C
o

ns
o

m
m

at
eu

rs

Contrôle Autorise Surveille Suit  Gère

O
p

ér
at

eu
rs

éc
o

no
m

iq
ue

s

Préservation du patrimoine 
animal/végétal

Sécurité sanitaire et conformité 
des aliments
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L’approche de contrôle adoptée par l’ONSSA a été 
innovante et moderne, permettant de passer d’un 
système répressif, où le contrôle concerne uniquement 
les produits alimentaires finis mis sur le marché national, 
à un système préventif qui assure un contrôle intégré 
tout le long de la chaîne alimentaire. Il s’agit en effet 
d’une approche adéquate, raisonnée et normalisée de 
contrôle basée sur l’analyse des risques de la démarche 
de l’HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point).

Ainsi, la loi 28.07 relative à la sécurité sanitaire des 

produits alimentaires a instauré un certain nombre 
de principes nouveaux dont l’obligation d’autorisation 
et d’agrément des établissements et entreprises du 
secteur alimentaire avant leur mise en exploitation. 
Ces établissements et entreprises, pour être agréés 
sur le plan sanitaire, doivent mettre en place un guide 
de bonnes pratiques sanitaires élaborées par les 
organisations professionnelles et validées par l’ONSSA 
ou mettre en place un système d’autocontrôle basé 
sur la démarche HACCP.

AVANT APRÈS
Un système de contrôle 
éparpillé qui a montré ses 
limites et insuffisances

Un système de contrôle 
intégré, raisonné et normalisé 
basé sur l’analyse des risques

•	 �Plusieurs textes réglementaires 

anciens généraux ou spécifiques 

mais qui restent disparates et ne 

couvrent pas tous les secteurs, 

filières de production et stades de 

la chaine alimentaire

•	 �Des responsabilités non claires 

entre producteurs et vendeurs en 

ce qui concerne les produits mis 

sur le marché

•	 �Un contrôle répressif orienté vers 

la recherche des infractions par 

sondage des produits finis

•	 �Responsabilisation des 

professionnels de ne mettre sur le 

marchés que des produits sains et 

salubres

•	 �Institution du système d’agrément 

et d’autorisation sur le plan 

sanitaire

•	 �Participation active des 

partenaires (professionnels et 

consommateurs) dans le système 

de sécurité sanitaire des produits 

alimentaires (autocontrôle 

traçabilité, étiquetage)

En matière de la salubrité et de la conformité des 
produits alimentaires, le contrôle sanitaire des viandes 
rouges au sein des abattoirs entre 2008 et 2018 a 
augmenté de 43 % notamment grâce à l’agrément 
des abattoirs privés (5 abattoirs) et au renforcement 
des actions de contrôle menées par les services de 
contrôles de l’ONSSA ou dans le cadre de commissions 
mixtes locales.

Quant aux viandes blanches, le tonnage contrôlé a 
connu une augmentation de l’ordre de 37 % à travers 
l’agrément de nouveaux abattoirs privés de viandes 
de volailles, les actions de sensibilisation menées 
par les services vétérinaires en ce qui concerne 
l’approvisionnement des lieux de restauration collective 
en viandes blanches issues d’abattoirs agréés et à travers 
le renforcement des actions de contrôle menées par 
les services de contrôles de l’ONSSA (seuls ou dans 
le cadre de commissions mixtes locales).

En ce qui concerne la santé animale, l’ONSSA a mis 
en place des procédures lui permettant de gérer les 
risques sanitaires à l’importation et à l’exportation 
en vue de préserver la santé du cheptel animal et de 
minimiser le risque de transmission ou de diffusion 
des maladies animales. En effet, l’importation des 
animaux vivants et des produits de multiplication 
animale au Maroc est effectuée conformément, à la 
réglementation nationale en vigueur et dans le respect 
des recommandations de l’Organisation Mondiale de la 
Santé Animale (OIE) et des mesures SPS de l’Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC), dont le Maroc est 
un pays membre. En outre l’ONSSA a contribué à la 
gestion sanitaire de la crise de l’IAFP (Influenza Aviaire 
Faiblement Pathogène) et à l’accompagnement des 
professionnels pour maîtriser cette maladie. L’ONSSA 
a également renforcé la surveillance aux frontières 
pour préserver le statut indemne du Maroc vis-à-vis 
de l’IAHP (Influenza Aviaire Hautement Pathogène).
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Le contrôle et la surveillance des maladies animales a 
pris une nouvelle dimension avec le PMV, conformément 
aux directives de l’OIE. L’ONSSA lance ainsi annuellement 
des campagnes préventives de vaccination généralisée 
du cheptel qui visent principalement le renforcement 
de l’immunité du cheptel national vis-à-vis de trois 
maladies animales (fièvre aphteuse, clavelée, et peste 
des petits ruminants). Ces campagnes sont réalisées 
gratuitement par l’Office au profit des éleveurs.

En ce qui concerne la santé végétale, l’ONSSA a 
également fourni un effort considérable.

Les services sanitaires se sont fortement mobilisés 
pour la surveillance phytosanitaire des organismes 
nuisibles de quarantaine vu l’ampleur de la menace 
sur les secteurs agrumicole et oléicole notamment :

-	 la maladie du virus de la Tristeza : depuis 2014 
et à ce jour, les résultats des prospections et 
analyses au niveau des différentes régions 
agrumicoles se sont révélés tous négatifs pour 
cette maladie ;

-	 la bactérie Xylella fastidiosa : un plan de surveillance 
a été mis en place depuis 2017 et à ce jour le 
Maroc est indemne de cette bactérie bien qu’elle 
existe dans certains pays de l’UE.

L’approche de gestion des crises phytosanitaires a permis 
de maîtriser certaines maladies comme le charançon 
rouge du palmie.

En outre, l’ONSSA a renforcé le contrôle des produits 
végétaux ou d’origine végétale contrôlés à l’importation 
comme à l’exportation

Produits végétaux ou d’origine végétale contrôlés à l’importation (MT) Produits végétaux ou d’origine végétale contrôlés à l’exportation (MT)
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Évolution des produits végétaux ou d’origine végétale contrôlés en MT (Source : MAPMDREF)

Certaines contraintes persistent empêchant une sécurité 
sanitaire plus effective, notamment la multiplicité des 
intervenants dans le contrôle sanitaire des produits 
alimentaires en aval de la chaîne de valeur, le pouvoir 

de sanction de l’ONSSA juridiquement limité, la 
persistance des infrastructures non conformes et du 
secteur informel ainsi que l’insuffisance des ressources 
humaines et financières.

4-	Valorisation – Un accroissement des capacités de 35 % et la mise en place de plateformes agroalimentaires 
intégrées

Les secteurs agricole et agroalimentaire jouent un 
rôle important dans le renforcement de la sécurité 
alimentaire de notre pays et le soutien de la croissance 
de l’économie nationale.

Conscient de ce rôle, et depuis son lancement en 2008, 
le Plan Maroc Vert a mis au cœur de son équation 
une meilleure intégration entre l’amont agricole 
et l’aval industriel et commercial des filières de 
production. Dans ce cadre, de nombreuses réformes 
et actions structurantes ont été réalisées pour le 
développement des différents maillons des chaînes 
de valeur agricoles et agroalimentaires et pour la 
promotion de l’investissement dans ce secteur. Il 
s’agit principalement du :

•	 développement de l’offre de produits agricoles 
pour un approvisionnement régulier du secteur 
agro-industriel, et ceci à travers la conclusion et 
la mise en œuvre de 19 contrats programmes 
entre le Gouvernement et les interprofessions 
agricoles, dont 14 pour les filières végétales et 
5 pour les filières animales, constituant un cadre 
contractuel entre les deux parties pour développer 
ces filières ;

•	 développement des capacités de valorisation et 
de transformation à travers :

-	 l’incitation à l’investissement privé par le 
renforcement et l’élargissement des aides 
accordées aux unités de valorisation dans le 
cadre du Fonds de Développement Agricole ;

-	 le développement du Partenariat Public-Privé 
autour des unités de valorisation et l’adoption de 
l’agrégation comme modèle novateur d’organisation 
des petits agriculteurs autour d’acteurs privés 
ou d’organisations professionnelles. Ce modèle 
d’organisation permet aux agro-industriels de 
sécuriser leur approvisionnement avec une 
production de qualité garantie et traçable et 
permet aux producteurs agrégés de bénéficier 
des techniques modernes de production et du 
financement et d’accéder au marché intérieur 
et extérieur ;

-	 la mise en œuvre des projets Plier II autour des 
unités de valorisation, avec une intervention 
directe de l’État. Ces projets visent essentiellement 
l’amélioration durable des revenus des petits 
agriculteurs pauvres et/ou vulnérables au niveau 
des zones fragiles ;

-	 la mise en place d’un réseau d’agropoles au 
niveau des principaux bassins de production 
agricole de Meknès, Berkane, Tadla, Souss, 
Gharb, Loukkos et Haouz, qui constituent des 
plateformes intégrées offrant aux investisseurs 
des opportunités de projets dans les domaines 
de la transformation agroalimentaire ainsi que 
les activités commerciales, logistiques et de 
services. Jusqu’à présent, quatre agropoles 
sont opérationnelles (Meknès, Berkane, Souss 
et Tadla) et ceux du Gharb, Loukkos et Haouz 
sont en phase d’études. Ces agropoles disposent 
également de Qualipoles Alimentation qui 
constituent des centres de compétences du 
Département de l’Agriculture et qui ont été 
conçues comme guichet unique pour les opérateurs 
privés, intégrant des laboratoires de dernière 
génération, des espaces d’innovation et de 
formation, ainsi que des services de contrôle 
qualité et d’exportation.

•	 renforcement du cadre réglementaire régissant 
la sécurité sanitaire et la traçabilité des produits 
agricoles et agroalimentaires de l’amont à l’aval à 
travers la promulgation et la mise en œuvre de la 
loi 28-07 relative à la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires qui instaure de nouveaux principes 
dont l’obligation d’autorisation et d’agrément 
des établissements et entreprises du secteur 
alimentaire avant leurs mises en exploitation. À ce 
titre et en 2018, l’ONSSA a délivré 6 513 agréments 
sanitaires aux établissements de valorisation 
agroalimentaires contre 2 440 en 2008.
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État d’avancement des agropoles (Source : MAPMDREF)

Filières phares du projet Caractéristiques du projet Avancement du projet

M
E

K
N

È
S • Huile d’olive

• Fruits et légumes
• Céréales
• Lait/Viandes

• �Superficie 1re tranche : 130 ha 
dont 108 Ha nets (212 lots)

• �Coût du projet : 559 MDH
• �Investissements : 4 MMDH
• Emplois : 18 000

• �Commercialisation en 
cours : 59 projets (40% de la 
superficie cessible) dont 11 
unités sont en activité et 10 en 
phase de construction

B
E

R
K

A
N

E

• Agrumes
• Olivier
• Maraîchage
• Viandes

• �Superficie : 102 Ha dont 50 Ha 
en 1re phase (32 Ha nets en 63 
lots)

• Coût du projet : 361 MDH
• Investissements : 1,25 MMDH
• Emplois : 8 000

• �Commercialisation en 
cours : 35 projets (70% de la 
superficie cessible) dont 13 
unités en activité et 10 en 
phase de construction

TA
D

L
A • Huile d’olive

• Agrumes
• Lait/Viandes
• Terroir

• �Superficie : 208 Ha (1re 
tranche de 80 Ha nets)

• Coût du projet : 920 MDH
• Investissements : 3 MMDH
• Emplois : 15 000

• �Commercialisation en cours : 
48 projets (26% de la 
superficie cessible)

SO
U

SS

• Maraîchage
• Agrumes
• Lait/Viandes
• Terroir

• �Superficie : 75 Ha brut dont 
55 Ha net (1re tranche : 22,5 Ha 
nets)

• Investissements : 1,25 MMDH
• Emplois : 16 500

• �Commercialisation en 
cours : 58 projets (86% de la 
superficie)

GHARB/LOUKKOS
• Sites devant abriter les projets validés
• �Études techniques, économiques et financières des projets en 

cours

En outre, et afin de consolider les chantiers déjà 
lancés, une stratégie pour le développement des 
industries agroalimentaires a été élaborée par les 
Départements Ministériels de l’Agriculture et de 
l’Industrie, en concertation avec les professionnels. 
Cette stratégie a été déclinée à travers le contrat-
programme du développement des industries agro-
alimentaires, signé en avril 2017, en marge de la 9e 

édition des Assises Nationales de l’Agriculture, entre 
le Gouvernement (Départements de l’Agriculture, 
de l’Industrie et des Finances) et 13 organisations 
professionnels représentant les principales filières 
agroalimentaires.

Ce contrat-programme vise principalement le développement 
de chaînes de valeur intégrées et compétitives avec 
un investissement global de 12 MMDH dont 8 MMDH 
de contribution des opérateurs privés et 4 MMDH de 
contribution publique à travers la mobilisation du 
FDA et du FDI pour l’appui à l’investissement dans 
les unités de valorisation.

Les incitations mises en place atteignent jusqu’à 
40 % du coût d’investissement pour les unités de 
valorisation et les principales filières concernées par 
ce contrat-programme sont l’industrie de valorisation 
et de transformation des agrumes et des fruits et 
légumes, l’huile d’olive, le lait, les viandes, la biscuiterie-
chocolaterie-confiserie et les pâtes et couscous.

En termes d’impacts socio-économiques, ce contrat 
programme ambitionne, à horizon 2021, de créer 
365 nouvelles unités et de générer 38 460 emplois 
permanents supplémentaires, 13 MMDH de valeur 
ajoutée annuelle additionnelle et 42 MMDH de chiffre 
d’affaires annuel additionnel dont 12,5 MMDH à l’export.

À fin 2019, et grâce aux synergies du FDA et du FDI, 
194 projets de développement de l’agro-industrie ont 
été déposés pour un investissement prévisionnel de 5,1 
MMDH permettant la création de plus 25 000 emplois. 
Cela représente 53 % de l’objectif 2021 en termes de 
nombre de projets, 43 % en termes d’investissements 
et 65 % en termes de création d’emplois.

5,1
MMDH

Investissements

194

Projets 
déposés

25 000

Emplois

Par ailleurs, et en vue d’améliorer et de diversifier 
l’offre de viandes au consommateur et de remédier à la 
persistance des abattoirs traditionnels non conformes 
aux normes, les projets de modernisation et de mise 
à niveau des abattoirs sont un chantier majeur. Ainsi, 
entre 2010 et 2018, plus de 5 abattoirs privés ont 
été agrées :

-	 BioBeef d’une capacité de 6 000 T/an, installé 
en 2010 à Meknès ;

-	 Best Viande d’une capacité de 24 000 T/an, 
installé en 2014 à Béni Mellal ;

-	 Jaid Viande d’une capacité de 8 000 T/an, installé 
en 2015 à Taroudant ;

-	 E-Viande d’une capacité de 18 000 T/an, installé 
en 2016 à Sidi Bennour ;

-	 Saïss Viande d’une capacité de 5 200 T/an, installé 
en 2018 à Moulay Yaâcoub.

Ces abattoirs viennent ainsi renforcer de 61 200 T/an 
la capacité de valorisation des viandes rouges. Cette 
nouvelle génération de projets d’agrégation comprenant 
des unités d’engraissement, des abattoirs privés et 
des salles de découpe, ont eu un impact positif sur le 
développement de la filière des viandes rouges, en 

termes de quantité, de qualité, d’hygiène et de revenus 
des producteurs agrégés autour de ces unités grâce 
à leur intégration au circuit de commercialisation et 
de valorisation des produits.

Plus de dix ans après le lancement du Plan Maroc Vert, 
nous assistons à une avancée significative du secteur 
agroalimentaire et des infrastructures et services 
logistiques y afférents, liée au développement des 
infrastructures de traitement et de stockage des 
produits agricoles, à l’entreposage frigorifique, au 
conditionnement des fruits et légumes, aux infrastructures 
de distribution moderne, aux agropoles, aux plateformes 
logistiques, etc.

Les efforts déployés par le Ministère de l’Agriculture 
ont permis un développement important des capacités 
de valorisation des produits agricoles. Cette capacité 
globale annuelle de valorisation s’élève actuellement 
à plus de 38 millions de tonnes, soit une augmentation 
de 35 % par rapport à 2008. Ceci a permis une meilleure 
intégration entre l’amont et l’aval des filières, laquelle 
a atteint entre 70 et 100 % pour certaines filières 
(sucre, lait, etc.).
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Accroissement des capacités de valorisation entre 2008 et 2018 (+35%)

Type des unités
Capacité (T/an)

2008 2018 Variation

Filières végétales

Entreposage frigorifique 279 460 792 267 183%

Conditionnement des F & L 1 958 010 3 398 042 74%

Transformation primaire (concassage,...) 19 941 54 758 175%

Trituration des olives 1 290 364 1 906 039 48%

Stockage et transformation des céréales 14 500 000 17 600 000 21%

Transformation des produits agricoles (hors céréales) 7 594 730 9 567 486 26%

Filières animales

Abattoirs des viandes rouges 52 100 176 350 238%

Abattoirs des viandes blanches 54 700 154 120 182%

Transformation des viandes 120 000 222 314 85%

Collecte du lait 1 200 470 2 100 955 75%

Usines laitiers et fromageries 1 574 847 2 518 185 60%

Valorisation des œufs 10 000 50 000 400%

Valorisation des produits apicoles 3 760 8 329 122%

TOTAL 28 658 382 38 548 845 35%

Cette capacité de valorisation additionnelle installée 
a été répartie sur toutes les régions du Maroc. Les 
unités de stockage et de transformation des céréales 
représentent près de 31 % des capacités additionnelles 
installées entre 2008 et 2018, suivies par les unités de 
transformation des produits agricoles (hors céréales) 
avec une part de 20 %, les unités de conditionnement 
des fruits et légumes avec 15 %, les usines laitières 
et fromageries avec 10 %, et les centres de collecte 
de lait avec 9 %.

Ces résultats ont permis au secteur agro-industriel 
(y compris l’agroalimentaire) d’afficher une bonne 
dynamique. En effet, dans les termes courants, le 
secteur agroindustriel a affiché une croissance annuelle 
de 8 % en passant d’une valeur ajoutée de 30 MMDH 
en 2008 à 62 MMDH en 2018. Ceci a amélioré son 
poids économique de 2 points pour atteindre 6 % 
du PIB en 2018.

CONTRAINTES  
ET AXES DE PROGRÈS
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CONTRAINTES ET AXES DE PROGRÈS

Contraintes et axes d’amélioration

L’agriculture marocaine a fait des progrès considérables ces dernières années. Toutefois malgré ses atouts 
indéniables, elle est assujettie à des contraintes structurelles et caractéristiques, que toutes les politiques de 
développement agricole, en ce compris le Plan Maroc Vert, ont dû et devront intégrer.

Les ressources en eau

En effet, le Maroc se caractérise par un climat essentiellement aride à semi-aride, avec un niveau moyen de 
précipitations annuelles inférieur à 400 mm sur plus de 85% de sa surface. Il est classé dans la catégorie des 
pays à stress hydrique.
L’agriculture marocaine est ainsi soumise à un régime pluviométrique très contraignant, caractérisé par des 
précipitations insuffisantes ou mal réparties, provoquant des déficits hydriques qui peuvent être préjudiciables 
à la productivité des cultures et à la régularité des récoltes. 
Dans ce contexte climatique, la maitrise de l’eau par l’irrigation a toujours été une nécessité pour intensifier 
la mise en valeur agricole et garantir la sécurité alimentaire. 
Malgré les avancées et les acquis notables réalisés en matière de maitrise de l’eau d’irrigation, les défis et les 
enjeux futurs sont considérables, notamment dans un contexte d’accélération des changements climatiques, 
dont les effets se font d’ailleurs déjà ressentir à travers la baisse des précipitations et la fréquence des épisodes 
de sécheresse.

Le foncier

Le foncier est un facteur déterminant de l’investissement et de l’essor de l’activité économique, et cela est 
d’autant plus vrai en ce qui concerne le foncier agricole.
Un intérêt particulier a été accordé à ce sujet en vue de permettre à l’agriculture de jouer pleinement son rôle 
en matière de développement socio-économique.
A ce titre, plusieurs mesures et actions ont été menées dans le domaine du foncier agricole, telles que la 
limitation du morcellement des exploitations agricoles (législation sur le seuil minimum d’exploitation dans 
les périmètres irriguées), l’immatriculation foncière d’ensemble, la melkisation des terres collectives situées 
dans les périmètres irrigués au profit des ayants-droit, le remembrement des terres dans le cadre de projets 
de mise en valeur des terres. 
Malgré ces efforts importants, la question du foncier agricole demeure problématique notamment en raison 
de la multiplicité des statuts fonciers et des acteurs institutionnels impliqués ainsi que du morcellement et de 
l’indivision des exploitations agricoles.
Ceci rend encore plus difficile la mobilisation du foncier agricole pour l’investissement et constitue en même 
temps un obstacle pour l’accès des exploitations agricoles au crédit 

La structure des exploitations agricoles

La prédominance des exploitations de petite taille est une caractéristique structurelle de l’agriculture marocaine. 
Plus des deux tiers des exploitations ont une superficie de moins de 5 Ha.
A titre de comparaison, la superficie moyenne des exploitations agricoles est de l’ordre de 16 Ha en Europe, 
60 Ha en France ou encore 170 Ha aux Etats-Unis.
Malgré les efforts consentis dans le cadre du PMV, la taille des exploitations demeure une contrainte majeure 
qui se traduit par des limitations dans la capacité d’investissement, l’adoption des technologies et l’accès 
au financement. Ceci dit, la petite taille a aussi des avantages notamment une forte capacité d’adaptation 
économique et agro climatique.
Au-delà de ces contraintes structurelles, l’évaluation du Plan Maroc Vert a également fait ressortir des grands 
axes d’améliorations qui concernent essentiellement la structuration des circuits de distribution, la modernisation 
des abattoirs ainsi que l’accélération de la valorisation.

Les circuits de distribution

L’état fonctionnel et organisationnel des marchés de gros constituent le maillon faible des circuits de 
commercialisation des fruits et légumes. En effet, les marchés de gros se caractérisent par une réglementation 

datant des années 1960 qui n’est plus adapté à l’évolution des modes de fonctionnement des marchés modernes 
et des exigences des consommateurs, un faible investissement, un faible volume transitant par ces marchés et 
une gestion administrative peu efficace.
Le réseau de marchés de gros des fruits et légumes au Maroc compte une quarantaine de marchés et permet 
d’assurer la commercialisation d’environ 3,5 millions de tonnes de fruits et légumes par an, soit près de 30% 
de la production nationale. Mais ces marchés de gros souffrent de plusieurs faiblesses et dysfonctionnements :

-	 Insuffisance des conditions de salubrité et d’hygiène ; 
-	 Couverture non optimale du territoire ;
-	 Multiplicité des intervenants engendre le renchérissement des prix ;
-	 Modèle de gestion inadapté ;
-	 Infrastructures rudimentaires avec très peu de services associés, à l’exception de quelques marchés ;
-	 Cadre réglementaire inadapté et pénalisant la compétitivité des filières.

Face à ces dysfonctionnements, un schéma de réforme ambitieux avait déjà été lancé en 2010 prévoyant la 
mise en place de marchés de gros modernes assortis d’un nouveau schéma de gouvernance associant les 
collectivités locales à des opérateurs publics/privés sous forme de concession ou création d’une société de 
développement local.
Malgré cette volonté de réforme, la mise en œuvre de cette réforme a connu des retards et s’est heurté à de 
nombreuses difficultés :

-	 Nécessité de modifier plusieurs textes législatifs et réglementaires, relatifs aux aspects institutionnels et 
aux modalités de fonctionnement de ces marchés ;

-	 Délais de mobilisation du foncier devant accueillir les nouveaux marchés de gros ;
-	 Non adhésion au schéma national des marchés de gros par certaines parties en l’absence d’un cadre 

contractuel y afférent.

Les abattoirs

Le retard dans la modernisation et la mise au norme de ces équipements affecte négativement les efforts de 
production et de modernisation opérés à l’amont. Mise à part les cinq abattoirs privés modernes qui exercent 
dans des standards supérieurs de qualité et quelques abattoirs municipaux, la quasi majorité des abattoirs 
restent en deçà des normes de qualité et de salubrité. 
Pour rattraper le retard accusé dans la modernisation des abattoirs, le PMV avait prévu un cadre incitatif pour 
les investissements privés et avait contribué financièrement à la modernisation d’autres structures d’abattage 
dans le cadre du contrat programme (2009-2014 et 2014-2020). 
Aussi, dans le cadre de la poursuite des efforts de modernisation des abattoirs, le Ministère de l’Agriculture a 
élaboré avec ses partenaire un schéma directeur d’implantation des abattoirs et marchés à bestiaux prioritaires 
pour orienter les investisseurs privés et l’administration.
De plus, dans le cadre du contrat programme 2017-2021 pour le développement de l’industrie agro-alimentaire, 
une subvention de 30% du coût de d’investissement a été mise en place.
Malgré les efforts consentis, les abattoirs non-conformes aux normes continuent de dominer l’abattage et des 
contraintes persistent et entravent la modernisation et la mise à niveau des abattoirs, notamment l’insuffisance 
des moyens des collectivités locales, la fiscalité, la difficulté de trouver des gestionnaires privés, le mode de 
tarification fiscal et parafiscal caractérisé par la multiplicité des taxes, l’absence de visibilité et le manque de 
lien par rapport aux services rendus.
Ce constat est également valable pour la filière avicole. En effet, si les efforts de mise à niveau sanitaires ont 
porté leurs fruits dans la modernisation des élevages, l’aval de la filière reste très traditionnel et informel, 
dominé par des tueries traditionnelles qui ne sont pas conformes aux normes d’hygiène et sanitaires.

Valorisation de la production agricole

Le Plan Maroc Vert a impulsé une forte dynamique à la production agricole tout en accompagnement l’aval des 
filières à travers une série de chantier tel que l’organisation, les incitations à l’investissement, l’agrégation, le 
développement des agropoles, l’encadrement sanitaire, la politique tarifaire, etc. Aujourd’hui, la transformation 
structurelle en cours du secteur agricole et l’énorme potentiel de développement de la valorisation et la 
transformation agro-alimentaire plaide pour une structuration plus forte de l’aval en vue d’une meilleure 
intégration amont-aval.
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CONCLUSION
ET PERSPECTIVES

CONCLUSION ET PERSPECTIVES

Après dix années de mise en œuvre du Plan Maroc Vert, le bilan réalisé, selon une démarche participative et 
inclusive de toutes les parties prenantes, montre comment une stratégie bien définie avec une vision claire, des 
objectifs réalisables, mesurables et contrôlables et des plans de mise en œuvre s’adaptant continuellement 
aux changements de contexte, peut rendre possible la transformation du secteur agricole pour répondre aux 
nouveaux défis posés par les mutations accélérées de l’environnement économique national et international.

Les dispositifs mis en place pour mettre en œuvre le PMV n’auraient pas eu d’effet sans une gouvernance forte 
du secteur et un leadership mobilisateur de l’ensemble des acteurs autour de la vision construite. Un leadership 
qui nourrit la collaboration, cultive la performance, et l’apprentissage et s’assure de la réalisation des résultats.

Les dispositifs mis en place ont permis de générer de forts impacts macro-économiques pour le pays dont une 
croissance importante du PIBA (de 65 MMDH à la veille du PMV à 125 MMDH en 2018, soit +5,25 % par an, 
surperformant les autres secteurs de l’économie nationale). Les exportations ont été très dynamiques durant 
cette période avec un doublement de la valeur des produits agricoles exportés (de 15 MMDH en 2008 à 36 
MMDH en 2018).

Le Plan Maroc Vert a permis une augmentation structurelle de la production grâce à la mobilisation de 
l’investissement privé et à la mise en place d’un cadre institutionnel et incitatif appropriés, en plus d’une approche 
contractuelle autour des objectifs filière ce qui a notamment conduit à l’émergence de filières productives 
de référence (eg. fruits rouges : 4,1 MMDH d’exportations en 2018 vs. 0.2Md en 2007 ; tomates : 6,4 MMDH 
d’exportations en 2018 vs. 2,2 MMDH en 2007).

Aujourd’hui le secteur compte 19 interprofessions dont la création et le fonctionnement sont régis par une loi, 
ce qui leur offre la possibilité d’être autonomes financièrement et plus aptes à la conduite de la concrétisation 
des accords interprofessionnels notamment et aussi de constituer des interlocuteurs structurés des pouvoirs 
publics.

Dans son long processus d’adaptation à la variabilité climatique et de résilience aux chocs climatiques, le PMV a 
mobilisé de grands investissements dans la maîtrise de l’eau notamment en matière d’économie de valorisation 
de l’eau d’irrigation. En témoigne, le succès de la reconversion de 560 000 ha de SAU autrefois irriguée en mode 
gravitaire vers l’irrigation en goutte à goutte, ce qui constitue une des grandes réalisations du PMV. Grâce à 
cette reconversion, les agriculteurs ont pu produire plus avec moins d’eau.

La dynamique de progrès initiée par PMV est avérée comme le montrent nombre d’indicateurs. Le paysage 
agricole marocain a connu une transformation structurelle qui a placé le secteur sur un sentier de progrès 
jusqu’à en faire un modèle de gouvernance sectoriel qui s’exporte.

À cela s’ajoute la dynamique d’inclusion du PMV. En effet, le bilan des réalisations montre que près de 60 % du 
budget des dépenses publiques agricoles sont allés au soutien de la petite et moyenne agriculture (<10 ha) à 
travers tous les programmes mis en œuvre entre 2008 et 2018. La petite agriculture a aujourd’hui à son actif 
des succès indéniables. Près de 350 000 ha de superficies plantées et la grande majorité de la production de 
viandes rouges et de lait provient de petites exploitations familiales.

Les fondamentaux du Plan Maroc Vert sont désormais solides pour inscrire l’évolution de l’agriculture marocaine 
dans une nouvelle étape de sa transformation et son développement.
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Fort de ces succès, le secteur agricole doit relever 7 défis principaux :

1.	 Garantir un développement inclusif et des impacts élargis auprès du plus grand nombre pour l’émergence 
d’une classe moyenne agricole (enjeu de renforcement des impacts)

2.	 Assurer la relève générationnelle et créer des opportunités pour la jeunesse rurale (enjeu d’inclusion 
des jeunes)

3.	 Améliorer l’insertion des agriculteurs dans les chaînes de valeur, à travers des organisations agricoles 
efficaces (enjeu de structuration du tissu des acteurs)

4.	 Accompagner le développement des agriculteurs (enjeu de renforcement du capital humain)
5.	 Pérenniser les filières en renforçant la qualité, en développant l’aval et en s’adaptant aux évolutions des 

marchés (enjeu de valorisation)
6.	 Moderniser les circuits de distribution au profit des agriculteurs et des consommateurs (enjeu d’efficience 

des circuits de commercialisation)
7.	 Mobiliser et valoriser le foncier agricole, notamment les terres collectives, au profit des populations 

locales (enjeu de valorisation du foncier agricole)
8.	 Assurer la durabilité du développement agricole en mobilisant et préservant les ressources naturelles 

(enjeu de durabilité)
Ceci afin de réaliser dans les années à venir, les Hautes Orientations Royales contenues dans le discours donné à 
l’occasion de l’ouverture de la 1re session de la 3e année législative de la 10e législature (12 octobre 2018), dans 
lequel Sa Majesté a appelé à « une consolidation des acquis réalisés dans le domaine agricole et à la création de 
nouvelles activités génératrices d’emplois et de revenus, notamment en faveur des jeunes en milieu rural », en 
vue de « favoriser l’émergence d’une classe moyenne agricole, d’en consolider l’ossature pour qu’en définitive, 
elle puisse exercer sa double vocation de facteur d’équilibre et de levier de développement socio-économique, 
à l’image de la classe moyenne urbaine et du rôle clé qui lui est dévolu ».

C’est ainsi qu’une nouvelle ère de l’agriculture marocaine s’ouvre.
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